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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de poursuivre 
les personnes accusees de violations graves 
du droit international humanitaire commises 
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal penal international charge de juger 
les personnes accusees d’actes de genocide 
ou d’autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda 
et les citoyens rwandais accuses de tels actes 
ou violations commis sur le territoire d’Etats voisins 
entre le 1" janvier et le 31 decembre 1994 

Lettre datee du l er novembre 2010, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (S/2010/588) 

Lettre datee du 5 novembre 2010, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (S/2010/574) 

La Presidente (parle en anglais ) : J’ai re?u des 
representants de la Croatie, du Rwanda et de la Serbie 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Je propose d’inviter ces representants 
a participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur V invitation de la Presidente, les 
representants des pays susmentionnes occupent 
les sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

La Presidente {parle en anglais ): Au nom du 
Conseil de securite, j ’invite, en vertu de 1’article 39 de 
son reglement interieur provisoire, le juge Patrick 
Robinson, President du Tribunal international pour 
l’ex-Yougoslavie; le juge Dennis Byron, President du 
Tribunal penal international pour le Rwanda; M. Serge 
Brammertz, Procureur du Tribunal international pour 
l’ex-Yougoslavie; et M. Hassan Bubacar Jallow, 


Procureur du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. 

II en est ainsi decide. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
les documents suivants : S/2010/413, qui contient le 
rapport annuel du Tribunal international pour l’ex- 
Yougoslavie; S/2010/588, qui contient le texte d’une 
lettre datee du l er novembre 2010, adressee au 
President du Conseil de securite par le President du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie; 
S/2010/408, qui contient le rapport annuel du Tribunal 
penal international pour le Rwanda; et S/2010/574, qui 
contient le texte d’une lettre datee du 5 novembre 
2010, adressee au President du Conseil de securite par 
le President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. 

Je donne maintenant la parole au juge Patrick 
Robinson. 

Le juge Robinson {parle en anglais ) : C’est pour 
moi un honneur de prendre la parole devant le Conseil 
de securite aujourd’hui, sous la presidence des Etats- 
Unis, en tant que President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. Je tiens a 
exprimer ma sincere gratitude aux membres sortants du 
Conseil de securite - 1’Autriche, le Japon, le Mexique, 
l’Ouganda et la Turquie -, pour l’appui qu’ils ont bien 
voulu donner aux travaux du Tribunal. Nous sommes 
particulierement reconnaissants a l’Autriche, sous la 
presidence de laquelle le Groupe de travail informel du 
Conseil de securite sur les tribunaux penaux 
intemationaux a accompli des progres considerables 
dans la mise au point de la structure chargee des 
fonctions residuelles. 

Je serai bref, puisque les mesures que le Tribunal 
a prises pour achever son mandat sont exposees en 
detail dans le rapport semestriel que j’ai soumis au 
Conseil de securite (S/2010/588). 

Au terme de la periode consideree, les poursuites 
engagees contre 13 accuses en etaient au stade de 
l’appel et le proces en premiere instance etait en cours 
pour 18 autres accuses. Deux autres encore, Ratko 
Mladic et Goran Hadzic, sont toujours en fuite. A ce 
jour, le Tribunal a juge en dernier ressort 125 des 
161 personnes qu’il a mises en accusation. Durant la 
periode consideree, il est parvenu a mener 10 proces de 
front en affectant les juges et le personnel a plus d’une 
affaire a la fois. Le deuxieme des trois proces a accuses 
multiples, Le Procureur c. Popovic et consorts, s’est 
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termine. Le proces en premiere instance prendra fin en 
2011 dans les affaires Dordevic, Gotovina et consorts 
et Perisic, ainsi que le nouveau proces partiel dans 
Paffaire Haradinaj et consorts. On s’attend a ce que 
cinq autres proces en premiere instance se terminent en 
2012, dans les affaires Prlic et consorts, Seselj, 
Stanisic et Simatovic, Stanisic et Zupljanin, et Tolimir. 
Quant a Paffaire Karadzic, la demiere, elle devrait 
s’achever vers la fin de 2013. 

La Chambre d’appel a rendu deux arrets et est 
actuellement saisie de trois appels sur le fond. Tous les 
proces en appel devraient s’achever a la fin de 2014, 
mais des retards inevitables survenus recemment dans 
1’affaire Karadzic donnent a penser que cette echeance 
devra etre reexaminee en temps voulu. La Chambre 
d’appel a continue de travailler au maximum de sa 
capacite dans les affaires emanant du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

Le Tribunal continue de prendre toutes les 
mesures permettant d’accelerer les proces, sans pour 
autant sacrifier les garanties de procedure. A ce propos, 
je me dois de signaler que les juges ont le sentiment 
d’etre soumis a une pression extreme pour accelerer les 
travaux du Tribunal, et cela me preoccupe. Les juges 
sont en droit et ont meme l’obligation d’exercer leur 
mandat a l’abri de toute pression exterieure, afin que 
leur independance ne soit ni compromise, ni per<;ue 
comme telle. 

Malgre les efforts herculeens entrepris pour 
diligenter les procedures, certaines estimations 
realisees lors de la periode precedente ont du etre 
revues. Bien que le calendrier des proces soit etabli en 
fonction de parametres previsibles, le Tribunal reste 
largement tributaire d’imponderables sur lesquels il n’a 
aucune prise, comme les manoeuvres d’intimidation 
exercees sur les temoins, la defaillance de certains 
d’entre eux, les problemes de sante des accuses, le 
deces d’un conseil de la defense, les questions 
complexes qui se posent lorsqu’un accuse assure lui- 
meme sa defense, la decouverte de nouvelles preuves 
et, enfin, l’attrition des effectifs. 

En ce qui conceme le grave probleme de 
l’attrition, qui sape les travaux du Tribunal, je tiens a 
remercier sincerement le Conseil de securite pour avoir 
reagi aux demandes d’assistance du Tribunal en 
adoptant, au mois de juin dernier, la resolution 
1931 (2010), dans laquelle il note qu’il importe que le 
Tribunal soit dote des effectifs qui lui permettront 
d’achever rapidement ses travaux et demande au 


Secretariat et aux autres organes competents de 
l’Organisation des Nations Unies de continuer de 
collaborer avec le Greffier afin de trouver des solutions 
pratiques pour remedier a ce probleme, a present que le 
Tribunal est sur le point d’achever ses travaux. 
Toutefois, cette resolution doit avoir des effets 
concrets, ce qui n’est malheureusement pas le cas. 
La confusion demeure apres l’echec de la mise en 
oeuvre de la resolution 63/256 de l’Assemblee generale 
a cause de contraintes d’ordre budgetaire. 

Tres recemment, en juin 2010, le Comite de 
coordination entre l’administration et le personnel 
(CCAP), organe forme de representants du Bureau de 
la gestion des ressources humaines (BGRH) et des 
syndicats du personnel, ainsi que de fonctionnaires de 
l’ONU, a formule deux recommandations concemant 
les Tribunaux, qui ont ete approuvees par la Vice- 
Secretaire generale au nom du Secretaire general. 
L’une d’elles permettrait au Tribunal d’offrir a son 
personnel des contrats de deux ans, renouvelables une 
fois pour la meme duree. A Tissue de consultations au 
Siege a New York en octobre, le BGRH a confirme 
qu’il relevait entierement de la competence du Greffier 
d’offrir de tels contrats au personnel du Tribunal 
independamment de l’approbation des propositions 
budgetaires, adoptant ainsi une position contraire a 
celle qu’il avait prise precedemment et selon laquelle 
la resolution 63/256 de l’Assemblee generale 
n’autorisait l’octroi de contrats que dans le cadre des 
propositions budgetaires approuvees. Il nous a explique 
que la recommandation du CCAP avait pour objectif 
d’offrir une mesure d’incitation au personnel en lui 
donnant le droit a une indemnite en cas de rupture de 
contrat avant la date d’expiration ainsi fixee, tout en 
ajoutant que cette indemnite devait etre prelevee sur le 
budget actuel du Tribunal et que son paiement ne 
pouvait donner lieu a aucune demande de credits 
supplemental s. Or c’est la que le bat blesse, car le 
Tribunal ne dispose pas des ressources necessaires pour 
donner effet a la resolution 63/256 de l’Assemblee 
generale et n’a aucun moyen de se les procurer. Encore 
une fois, il s’est vu offrir une mesure qui semblait 
propre a endiguer le flot incessant des departs mais qui, 
en realite, n’etait qu’une illusion. 

De meme, la seconde recommandation du CCAP 
est elle aussi devenue lettre morte. Elle visait a ce que 
T admissibility des fonctionnaires du Tribunal au 
benefice de contrats permanents soit determinee en 
priorite. Or le BGRH a fait savoir qu’aucune priorite 
ne serait accordee a cette question. En fait, il a renvoye 
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toutes les recommandations du Tribunal a un comite 
central de controle, au motif qu’il n’en approuvait 
aucune, sans meme tenter de dissimuler que l’examen 
de ces recommandations par le comite risquait de 
s’etemiser. Cela est d’autant plus surprenant qu’il n’est 
question d’aucun examen de ce genre dans la circulaire 
du Secretaire general concemant l’examen du cas des 
fonctionnaires pouvant pretendre a un contrat 
permanent. 

Dans un autre ordre d’idees, je souhaite attirer de 
nouveau l’attention du Conseil sur la necessite de 
dedommager les victimes du conflit arme en ex- 
Yougoslavie. L’instauration d’une paix durable exige 
que la justice soit non seulement repressive, mais aussi 
reparatrice. La Cour penale internationale et les 
114 Etats qui ont ratifie le Statut de Rome ont bien 
compris qu’il importe de dedommager les victimes des 
crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et du 
genocide, et les Nations Unies doivent faire de meme. 
C’est pourquoi je vous demande d’apporter votre 
soutien a l’etablissement d’un fonds d’indemnisation 
qui completera les proces penaux du Tribunal en 
offrant aux victimes les ressources necessaires pour 
reconstruire leur vie. 

Je vous adresse cette proposition en ne sachant 
que trop bien les difficultes financieres que rencontrent 
les Etats Membres, sans oublier les critiques formulees 
ces demiers temps contre l’ampleur de la cause de la 
justice. Mais c’est precisement lorsque les temps sont 
difficiles que nous devons etre des plus vigilants pour 
sauvegarder le role de la justice dans notre societe. 
Nous ne devons pas perdre de vue la raison pour 
laquelle le Conseil de securite a cree le Tribunal 
initialement. C’est le philosophe allemand Emmanuel 
Kant qui a formule le plus sobrement la question : « Le 
plus grand probleme pour l’espece humaine [...] est de 
parvenir a une societe civile administrant 
universellement le droit. » 

Bien que cette proposition remonte a plus de 
200 ans, nous menons le meme combat aujourd’hui. 
Les Tribunaux sont des institutions vulnerables, car 
leur existence meme depend d’autres organes de l’Etat. 
Ce qui, en definitive, permet aux Tribunaux de 
fonctionner, c’est le consensus social que suscite l’idee 
que la justice est une valeur qu’il convient de proteger 
dans sa forme la plus pure. Tous les fonctionnaires du 
Tribunal sont resolus a faire de leur mieux pour assurer 
ce fonctionnement. II est tout simplement merveilleux 
de voir l’Organisation des Nations Unies travailler 


comme une famille afin de faire triompher 1’ideal de 
justice sur lequel elle repose. 

Je viens a New York deux fois par an afin de faire 
part au Conseil de mon appreciation de l’etat 
d’avancement des travaux du Tribunal. II est pourtant 
regrettable que les membres du Conseil de securite 
n’aient pas la possibility de voir le Tribunal comme je 
le vois quand je vais au travail. Quand j’arrive, tot le 
matin, je croise un officier de la securite americain qui 
hisse avec deference le drapeau de l’ONU. Je dis 
bonjour a un analyste financier chinois en train de 
travailler aux propositions budgetaires qui seront 
soumises prochainement a l’Assemblee generale. Puis 
je salue un substitut du procureur britannique qui 
repete nerveusement son requisitoire devant la salle 
d’audience. La, un conseil de la defense fimujais 
consulte son client avant le debut de l’audience. 
M’approchant de l’aile ou les juges ont leurs bureaux, 
j’entre un instant chez un juriste russe travaillant 
durement a la redaction d’un arret qui doit etre 
prononce bientot. 

Je vois les visages d’hommes et de femmes, 
jeunes et moins jeunes, venus de l’Est et de l’Ouest. 
Malgre leurs differences, ils sont tous unis par un 
meme lien : ils sont tous... des serviteurs de la justice. 
Ce sont les differents visages du Tribunal que vous ne 
voyez jamais. Ils sont venus au Tribunal pour prendre 
part a l’etablissement de cette ere nouvelle et 
ambitieuse inauguree par le Conseil de securite en mai 
1993. Ils sont venus au Tribunal pour travailler la ou ils 
pouvaient mettre a profit leur savoir-faire pour 
construire un monde plus juste, ou les coupables sont 
punis, les innocents acquittes et les victimes entendues. 
Bref, ils voulaient aider a fa<;onner un monde dans 
lequel chacun re9oit ce qu’il merite, ce qui est 
l’essence meme de la justice. 

Et s’ils sont les serviteurs de la justice, alors vous, 
membres du Conseil de securite, en etes les architectes, 
car c’est vous qui avez cree le Tribunal afin d’en finir 
avec l’impunite et de rendre justice a l’ex-Yougoslavie. 
Cela nous amene a nous demander pourquoi la justice a 
tant d’importance. C’est que, sans elle, le fort ferait la 
loi et le faible serait a sa merci. Aucun d’entre nous ne 
souhaiterait vivre dans un monde ou chacun obtient non 
pas ce qu’il merite, mais ce qu’il peut s’approprier. Nos 
vies a tous seraient bien plus sombres sans la lumiere 
de la justice pour nous guider. 

Nous sommes pleinement conscients, au Tribunal, 
que celui-ci est une institution temporaire. Je sais que 
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je parle au nom de tous au Tribunal lorsque je dis qu’a 
l’avenir, quoi qu’il advienne de nos vies 
professionnelles, nous regarderons toujours en arriere 
avec un peu de nostalgie, teintee de gratitude et de 
fierte, sans jamais oublier que, pendant le temps passe 
au Tribunal, nous avons pu changer le monde un tant 
soit peu et eu le privilege d’y exercer une influence 
positive. Mais notre travail n’est pas encore fini et 
nous, au Tribunal, qui allons au travail tous les jours et 
sommes restes fidelement au poste, avons 
desesperement besoin que notre maitre d’ceuvre, le 
Conseil de securite, continue a nous soutenir jusqu’a ce 
que nous ayons mene a bien les travaux qu’il nous a 
confies en 1993. Nous avons besoin que le Conseil 
continue a nous soutenir, car nous donnons forme a sa 
vision d’un monde regi non pas par la loi du plus fort, 
mais par le droit. 

Je promets que, lorsque les generations a venir 
regarderont l’ceuvre accomplie par le Conseil de 
securite et le Tribunal, elles ne s’attacheront pas a se 
demander pourquoi tel ou tel proces a ete retarde. Au 
contraire, nos enfants et petits-enfants admireront les 
membres du Conseil de securite, du Tribunal et de 
l’ensemble de l’Organisation d’avoir eu l’audace de 
changer le monde, de le rendre plus sur et plus juste 
afin que nous puissions realiser pleinement notre 
potentiel d’etres humains. Ce dont on se souviendra, 
c’est la justice que nous aurons instituee, et le courage 
de ceux qui auront su en faire une realite vivante. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie le 
juge Robinson pour son expose. 

Je donne maintenant la parole au juge Dennis 
Byron, President du Tribunal penal international pour 
le Rwanda. 

Le juge Byron {parle en anglais) : Je voudrais 
pour commencer feliciter la representante des Etats- 
Unis a l’occasion de l’accession de son pays a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
decembre. Je lui souhaite plein succes dans l’exercice 
de son mandat. 

J’ai le plaisir de presenter aux membres du 
Conseil de securite le quatorzieme Rapport sur la 
strategic d’achevement des travaux du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (voir S/2010/574). Je 
tiens a exprimer la reconnaissance du Tribunal entier 
envers les gouvemements representes ici et le 
Secretariat pour leur confiance et leur appui sans faille 
a tous les niveaux au cours des six demiers mois. Je 
voudrais egalement remercier tout particulierement le 


Representant permanent de TAutriche, qui, a la tete du 
Groupe de travail informel sur les tribunaux 
intemationaux, a accompli un travail remarquable au 
fil des deux annees ecoulees. II serait bon que ce 
travail se traduise rapidement par un accord sur la 
structure et l’emplacement du mecanisme appele a 
exercer les fonctions residuelles du Tribunal, afin de 
faciliter un processus de transition sans heurt. 

Depuis mon dernier expose en juin (voir 
S/PV.6342), le Tribunal a rendu cinq jugements et deux 
arrets d’appel. II ne reste desormais que 10 jugements a 
rendre en premiere instance. Nous attendons des 
jugements dans quatre proces concemant 15 prevenus 
dans la premiere moitie de 2011. Les six jugements 
restants concemant sept accuses seront rendus avant la 
fin de 2011. 

Nous avons recemment demande que trois juges 
dont les mandats n’ont pas ete proroges soient 
autorises a sieger dans les affaires dont ils sont saisis 
jusqu’a la conclusion de celles-ci, presentement prevue 
pour debut 2011. Je prie le Conseil de nous appuyer en 
approuvant la courte prorogation du mandat de ces 
juges pour qu’ils puissent sieger jusqu’a la conclusion 
des affaires dont ils sont saisis. 

Quatre proces sont en cours, et la phase de 
presentation des moyens de preuve devrait etre 
terminee au cours du premier trimestre de l’annee 
prochaine. L’ouverture du dernier proces est prevue 
pour janvier 2011, selon les previsions actuelles. 
S’agissant de la charge de travail du Tribunal, nous 
prevoyons egalement d’engager un certain nombre de 
poursuites pour outrage au Tribunal et de tenir des 
auditions aux fins de la conservation des elements de 
preuves reunis contre trois fugitifs, en vertu du nouvel 
article 71 bis du Reglement. 

Les membres du Conseil ont probablement lu que 
le Procureur a recemment demande le renvoi de trois 
affaires devant les juridictions rwandaises - une 
demande pour Taffaire Jean Uwinkindi, qui est detenu 
a Arusha avant jugement, et deux autres demandes pour 
des affaires relatives a des fugitifs. La semaine 
demiere, j’ai demande aux juges charges de cette 
affaire de se prononcer sur ces demandes. Leur 
decision aura un impact sur le bouclage des proces. Je 
tiens a saisir cette occasion pour demander aux 
membres du Conseil de securite d’envisager 
d’accepter, comme le Rwanda est dispose a le faire, 
que des affaires soient renvoyees devant leurs 
juridictions nationales. 
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Evidemment, compte tenu de l’imprevisibilite de 
certains facteurs, le calendrier judiciaire ne peut 
foumir que des previsions s’agissant des dates ou les 
jugements attendus seraient rendus. Par exemple, il est 
difficile de prevoir quand les exigences d’un proces 
equitable pourraient imposer que soient accordes aux 
parties des delais supplementaires. Neanmoins, nous 
pensons, sur la base de la charge de travail actuelle, 
que nous pouvons atteindre notre objectif, a savoir 
achever les proces en premiere instance dans le courant 
de l’annee prochaine - petite exception faite du 
nouveau proces qui ne commencera qu’en janvier, pour 
lequel l’objectif de boucler le proces en decembre au 
plus tard peut paraitre ambitieux. 

La date de finalisation des appels prevue pour la 
fin de 2011 signifie que nous avons pour objectif d’en 
finir d’ici a la fin de 2013. Toutefois, en fonction des 
effectifs dont nous disposerons -j’evoquerai sous peu 
cette question-, nous ne pouvons pas exclure de 
nouveaux retards dans la finalisation des jugements. 

Comme l’indiquent les graphiques figurant dans 
le rapport sur la strategic d’achevement des travaux du 
Tribunal (S/2010/574), les initiatives de gestion des 
proces ont permis d’accelerer les procedures de mise 
en etat des affaires et des proces au cours des demieres 
annees, tout en veillant a ce que le plus haut standard 
du droit a un proces equitable soit respecte. Nous ne 
serons toutefois pas en mesure de poursuivre ces 
avancees si la question urgente du maintien en poste 
des effectifs n’est pas reglee. 

J’appelle de nouveau l’attention du Conseil sur 
les graves problemes d’effectifs du Tribunal et sur le 
fait que cette situation difficile pourrait, en l’absence 
de solution, entrainer de nouveaux retards importants. 
En 2010, le Tribunal a perdu pres de 
100 fonctionnaires. Pour les Chambres seulement, il y 
a eu 19 departs, soit un pourcentage eleve de nos 
effectifs. 

Pour endiguer le flot des departs et faciliter de 
nouveaux recrutements, l’Organisation doit continuer 
de faire preuve d’innovation dans l’application du 
Reglement du personnel. Nous savons tres bien dans 
quelles conditions particulieres se trouve une 
institution qui reduit ses effectifs. Cela pose des defis 
particuliers. Les ressources humaines du Tribunal ne 
doivent pas etre traitees de la meme maniere que la 
dotation en effectifs normale d’une institution 
permanente des Nations Unies. Par exemple, des 
regies, telles que l’interruption obligatoire de service 


pendant six mois avant tout renouvellement de contrat 
pour les consultants, peuvent considerablement nuire a 
notre capacite de rendre des jugements dans les delais 
impartis si elles empechent le recrutement rapide de 
candidats experiments, en particulier d’anciens 
membres du personnel du Tribunal. 

Apres mon intervention et celle du President 
Robinson en juin, ce Conseil a adopte les resolutions 
[1931 (2010) et 1932 (2010)], dans lesquelles le 
Conseil a indique qu’il importait que les Tribunaux 
soient dotes des effectifs qui leur permettront 
d’achever rapidement leurs travaux et a demande au 
Secretariat de collaborer avec les Greffiers des 
Tribunaux afin de trouver des solutions pratiques pour 
remedier a ce probleme. 

Ces resolutions priaient egalement instamment 
les Tribunaux d’achever rapidement leurs travaux. 
Nous faisons en effet tout notre possible pour achever 
nos travaux sans retard excessif. Toutefois, a cause de 
Tattrition qui se poursuit a un rythme alarmant et des 
obstacles importants auxquels se heurtent nos efforts 
en matiere de recrutement, les retards dans le prononce 
des jugements sont done inevitables. Nous demandons 
aux Etats Membres de reconnaitre la situation 
exceptionnelle dans laquelle se trouve une institution, 
comme la notre, qui reduit ses effectifs, et nous 
souhaiterions que les organes responsables de 
reorganisation fassent preuve de souplesse dans 
l’application du Reglement du personnel, tout en 
maintenant leurs principes. 

En ce qui conceme la remuneration et les 
conditions de travail des juges ad litem, je remercie les 
membres du Conseil et l’Assemblee generale d’avoir 
examine les recommandations du Secretaire general. 
Les juges ad litem ont apporte et continuent d’apporter 
un concours considerable aux travaux du Tribunal. 
Dans l’interet de la strategic d’achevement des travaux, 
je suis convaincu que l’Assemblee generale reconnaitra 
comme il se doit leur contribution. 

Je vais a present aborder un autre point 
important: la question de la cooperation des Etats. 

Je compte me prononcer dans les prochaines 
semaines sur le transferement de quatre condamnes 
dans un Etat Membre aux fins de T execution de leurs 
peines, et je tiens a remercier de leur cooperation tous 
les Etats qui ont conclu avec le Tribunal des accords 
prevoyant le transferement de condamnes a ces Etats 
aux fins de l’execution de leurs peines. Il y a deux 
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semaines, le Tribunal a signe un nouvel accord avec le 
Senegal. 

En depit des efforts considerables deployes par le 
Greffier, trois personnes acquittees n’ont toujours pas 
ete reinstallees et vivent toujours en residence protegee 
a Arusha. Comme je l’ai indique dans mon dernier 
discours, cela fait maintenant quatre ans que 
l’acquittement d’une d’entre elles, Andre Ntagerura, a 
ete continue par la Chambre d’appel. 

En outre, il convient de se pencher d’urgence sur 
la question de la reinstallation des personnes 
condamnees qui ont deja purge leur peine. Un vide 
juridique existe quant au statut de ces personnes, 
comme nous pouvons le constater, du moins dans Tune 
de ces affaires. Et beaucoup de personnes vont se 
trouver dans cette situation dans les annees a venir. Si 
ce probleme n’est pas regie au moyen d’une solution 
globale et a long terme, ce ne sera pas dans l’interet de 
la justice et de l’etat de droit, d’autant plus que la Cour 
penale intemationale va etre egalement confrontee a ce 
probleme a l’avenir. Par consequent, le Tribunal 
demande instamment a la communaute intemationale 
d’engager d’urgence un processus d’examen aux fins 
de la mise en place d’un mecanisme durable pour faire 
face a ce probleme. 

Dix fugitifs courent toujours. La demiere 
arrestation d’un fugitif remonte a plus de cinq mois. 
Pour la recherche, l’arrestation et le transfert des 
fugitifs, le Tribunal est tributaire de la cooperation des 
Etats Membres. Suite a l’adoption de la resolution 
1932 (2010), exhortant tous les Etats, en particulier les 
Etats de la region des Grands Lacs, a cooperer avec le 
Tribunal afin que soient traduites en justice les 
personnes qu’il a mises en accusation, les autorites 
kenyanes se sont recemment entretenues avec des 
representants du Tribunal. Je suis sur que le Procureur 
apportera au Conseil de plus amples details sur ce 
point. 

Je tiens a remercier le Conseil de l’engagement et 
de l’appui qu’il a temoignes envers le Tribunal et moi- 
meme, tout au long de ces demieres annees. En tant 
que citoyen d’un petit pays, Saint-Kitts-et-Nevis, je 
suis particulierement honore, avec mon pays, de servir 
la communaute intemationale. 

Les Tribunaux internationaux crees par le Conseil 
en 1994 ont mis en place, avec la justice penale 
intemationale, un outil essentiel de lutte contre 
l’impunite des crimes les plus effroyables. L’effort que 
nous consacrons actuellement a la strategic 


d’achevement des travaux ne doit pas nous faire 
oublier l’importante contribution que les Tribunaux ont 
apportee au droit international et a T acceptation de la 
justice comme element indispensable de la paix et de la 
stabilite intemationales. Alors que nous nous 
approchons de l’achevement des travaux de notre 
tribunal, au moins sous sa forme actuelle, nous devons 
tous redoubler d’efforts pour en assurer la perennite et 
en perpetuer l’exemple pour le plus grand bien de la 
justice intemationale. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
juge Byron de son expose. Je donne maintenant la 
parole a M. Serge Brammertz. 

M. Brammertz {parle en anglais ) : C’est pour 
moi un honneur et une joie que de faire part a nouveau 
au Conseil des progres accomplis par le Bureau du 
Procureur pour mener a bien la mission du Tribunal. 
Nous poursuivons resolument l’achevement de nos 
travaux. Notre objectif est d’y parvenir rapidement, 
tout en preservant l’integrite des procedures et l’interet 
general de la justice. Chacun ici partage l’interet 
commun de trouver un juste equilibre entre ces deux 
objectifs importants. 

Je suis conscient du fait que l’echeance 
initialement fixee pour l’achevement des travaux du 
Tribunal - la fin de 2010 - sera bientot depassee, alors 
que nous sommes encore occupes a travailler a de 
multiples proces en premiere instance et en appel. Les 
raisons en sont nombreuses, comme nous l’avons 
explique au fil des ans dans nos rapports sur la 
strategic d’achevement des travaux du Tribunal et 
encore dans notre dernier rapport (voir S/2010/588). 
En effet, la justice penale intemationale est une 
entreprise complexe et imprevisible. Cela etant, 
j’assume la responsabilite des retards imputables au 
Bureau du Procureur. 

Nous assurons le Conseil que nous reflechissons 
en permanence a nos resultats et a nos strategies afin 
d’ameliorer encore davantage l’efficacite de notre 
travail. Nous comprenons que la communaute 
intemationale dispose de ressources limitees et qu’elle 
fait face a de nombreuses priorites concurrentes. Aussi 
reaffirmons-nous notre engagement de faire en sorte 
que les efforts qu’elle investit dans la justice et 
l’etablissement de la responsabilite des crimes commis 
en ex-Yougoslavie lui rapporteront le plus de 
dividendes possibles dans un delai acceptable. 

J’insisterai aujourd’hui sur les quatre priorites 
que notre bureau s’est fixees. 
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Premierement, nous sommes determines a mener 
a bien le plus efficacement possible les proces en 
premiere instance et en appel. Le Conseil trouvera dans 
les rapports que le President (ibid., annexe I) et notre 
bureau (ibid., annexe II) lui ont presentes de nombreux 
renseignements sur les progres realises dans les affaires 
portees devant le Tribunal. Nous avan<;ons, et nous 
avons franchi plusieurs caps importants pendant la 
periode consideree : un proces en appel s’est acheve, 
de meme que deux proces en premiere instance; deux 
autres approchent de leur fin et devraient se terminer 
au debut de l’annee prochaine; dans deux autres 
encore, l’accusation a conclu la presentation de ses 
moyens. Par ailleurs, Taffaire Haradinaj et consorts a 
ete renvoyee en premiere instance en vue d’un nouveau 
proces partiel. Pour pouvoir nous acquitter de ce travail 
supplementaire, il nous a fallu tirer parti des ressources 
existantes de notre bureau et faire preuve de souplesse 
dans leur utilisation. 

Notre bureau travaille au maximum de ses 
capacites. Toutefois, les departs de personnel se 
multiplient et, pendant cette phase ultime et cruciale de 
la presentation des moyens a charge en particulier, cela 
nous force a exiger toujours davantage de ceux qui 
restent. Le personnel de notre bureau a fait preuve d’un 
devouement remarquable et, grace a ses efforts, nous 
avons pu poursuivre nos activites comme il se doit. 

Notre deuxieme priorite consiste a nous assurer la 
cooperation des Etats. 

En ce qui concerne la Serbie, elle continue a bien 
cooperer avec nous dans les affaires en cours. Elle 
veille a l’execution de nos demandes de consultation 
de documents et d’archives, et elle traite de maniere 
satisfaisante les questions liees aux temoins. 

Cependant, le fait que la Serbie n’ait pas 
apprehende les deux demiers accuses encore en fuite, 
Ratko Mladic et Goran Hadzic, demeure l’une de nos 
principales preoccupations. Elle doit faire en sorte que 
l’efficacite de ses operations sur le terrain soit a la 
mesure de son engagement declare de mener a bien ces 
deux arrestations. Le temps passe et nous ne voyons 
aucun resultat. Dans notre dernier rapport 
(S/2010/270), nous avons fait un certain nombre de 
recommandations devant lui permettre d’etre plus 
efficace dans les efforts qu’elle deploie pour arreter les 
fugitifs. En novembre dernier, j’ai vu sur place qu’elle 
mettait nos recommandations en pratique, mais il lui 
reste encore beaucoup de travail a faire, et elle doit 
forcer la cadence. 


Dans l’ensemble, la Serbie doit faire preuve de 
plus d’initiative dans sa recherche des accuses en fuite. 
La reussite depend avant tout d’une strategic globale 
coordonnant l’action de tous les intervenants et 
orientee dans toutes les directions possibles, afin 
d’exercer concretement des pressions en vue de leur 
arrestation. A titre d’exemple, en plus des recherches 
qu’elle effectue, la Serbie doit s’engager dans une 
demarche plus rigoureuse a l’egard des individus et 
reseaux qui aident les accuses en fuite a se soustraire a 
la justice. Les autorites serbes doivent clairement 
signaler qu’elles puniront ceux qui les recelent. La 
Serbie detient la clef de l’arrestation de Ratko Mladic 
et de Goran Hadzic. Ces demiers peuvent etre traduits 
en justice si tous les acteurs importants sont 
suffisamment determines a y parvenir et cooperent 
efficacement a cet effet. 

Pour ce qui est de la Croatie, ses autorites sont 
generalement disposees a repondre a nos demandes 
d’assistance. Toutefois, une question clef reste en 
suspens, celle de notre demande de production de 
documents militaires concemant l’operation Tempete. 
Le groupe interinstitutionnel cree par les autorites 
croates pour retrouver les documents militaires 
manquants ou en expliquer la disparition a commence a 
explorer les pistes nouvelles que mon Bureau leur a 
indiquees il y a plus d’un an. Cependant, les rapports 
que ces autorites nous adressent revelent des lacunes 
qu’elles n’ont toujours pas comblees et soulevent des 
questions qu’elles n’ont toujours pas reglees. Apres 
que je vous ai presente mon rapport, elles ont adresse a 
notre bureau un rapport supplementaire indiquant un 
certain nombre de domaines qui posent probleme. Nous 
encourageons la Croatie a s’interroger sur ces 
problemes et a foumir des explications sur ce qu’il est 
advenu des documents. 

S’agissant de la Bosnie-Herzegovine, nous avons 
encore obtenu des reponses satisfaisantes a nos 
demandes d’assistance. Toutefois, nous lui demandons 
de redoubler d’efforts dans son action contre les 
reseaux de soutien des fugitifs. Nous continuons a 
appuyer la pleine mise en oeuvre de la Strategic 
nationale sur les crimes de guerre elaboree par la 
Bosnie-Herzegovine. Apres cette realisation 
importante, nous encourageons les tribunaux qui 
connaissent de crimes de guerre a tous les niveaux du 
systeme judiciaire en Bosnie-Herzegovine a continuer 
d’ameliorer leurs relations de travail. 

Il est egalement important que les strategies de 
poursuite des crimes de guerre soient coordonnees 
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entre les Etats de l’ex-Yougoslavie. Actuellement, les 
obstacles a l’extradition des suspects et a l’echange 
d’elements de preuve entre Etats contrecarrent les 
efforts deployes dans toute la region pour etablir la 
responsabilite des criminels de guerre. II est urgent de 
trouver des solutions a ces problemes. 

Cela m’amene a notre troisieme priorite, a savoir 
le renforcement des capacites de nos homologues dans 
les pays de l’ex-Yougoslavie. Nous voulons etre surs 
que, lorsque le Tribunal fermera ses portes, nous aurons 
fait tout notre possible pour partager information et 
savoir-faire avec les tribunaux de la region, de sorte 
qu’ils puissent mener a bien les nombreuses affaires de 
crimes de guerre encore en souffrance. 

Un element clef des efforts que nous deployons a 
cet egard reside dans notre programme de « procureurs 
de liaison » finance par l’Union europeenne. Grace a 
lui, trois procureurs de la region travaillent en tant que 
procureurs de liaison au sein de notre bureau a La 
Haye. Grace a leur integration a notre personnel, ils 
beneficient d’une occasion unique de consulter les 
experts et les bases de donnees du Tribunal pour les 
besoins des enquetes et poursuites dans leurs pays. 

La quatrieme et demiere priorite que je souhaite 
evoquer aujourd’hui est notre resolution de reduire les 
effectifs de notre bureau et d’effectuer sans heurt et 
avec efficacite la transition vers la structure proposee 
pour l’exercice des fonctions residuelles. Pendant la 
periode consideree, notre bureau a supprime 30 postes 
d’administrateur et 12 postes d’agent des services 
generaux. Cette reduction fait partie integrante d’un 
processus qui s’accelerera au cours du prochain 
semestre, au fur et a mesure que les proces s’achevent. 

En parallele, notre bureau continue de 
s’interesser et de prendre part aux discussions 
consacrees a la mise en place de la structure chargee de 
prendre la releve apres qu’il aura ferme ses portes. La 
conception d’une structure adequate est une question 
complexe, et nous faisons tout notre possible pour 
apporter notre soutien au Groupe de travail informel 
sur les tribunaux intemationaux etabli par le Conseil 
pour accomplir cette tache, et pour partager avec lui les 
enseignements de notre experience. 

Je reviendrai, pour terminer, a mon premier 
theme, a savoir l’interet qui est le notre de trouver pour 
nos travaux un juste equilibre entre leur achevement 
rapide et leur integrite. De toute evidence, nous 
concentrons nos efforts sur l’achevement de nos 
travaux mais, dans le meme temps, nous avons plus 


que jamais besoin du soutien de la communaute 
intemationale. Nous avons besoin de son appui, 
notamment pour pouvoir compter sur les ressources 
necessaires pour remplir notre mission. Apres 
17 annees de travaux novateurs et de realisations 
importantes, nous ne devons pas faiblir devant le 
dernier obstacle. 

Surtout, nous avons besoin du concours de la 
communaute intemationale pour l’arrestation des deux 
derniers accuses en fuite. Nous avons T obligation de 
faire en sorte que ces deux individus repondent des 
accusations portees contre eux. Nous ne pouvons pas 
abandonner les victimes de certains des crimes les pires 
jamais commis en ex-Yougoslavie, y compris le 
genocide de Srebrenica, sans que justice ne leur soit 
pleinement rendue. De maniere plus generale, le fait que 
Ratko Mladic et Goran Hadzic restent en fuite fait 
obstacle a la reconciliation dans la region et mine la 
credibilite de la justice intemationale dans son 
ensemble. 

Bien que la clef de leur arrestation soit entre les 
mains de la Serbie, la communaute intemationale joue 
elle aussi un role de premier plan a cet egard. Avec son 
soutien et avec la mise en ceuvre efficace d’une 
politique de conditionnalite a titre de mesure 
d’incitation, la Serbie pourrait etre encouragee a 
accelerer ses recherches. Si tous les intervenants 
coordonnent leurs efforts, nous pourrons avoir raison 
des fugitifs et vaincre les reseaux qui les soutiennent. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Brammertz de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Hassan 
Bubacar Jallow, Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

M. Jallow (parle en anglais) : Depuis le dernier 
rapport que nous avons presente au Conseil le 18 juin 
2010 (voir S/PV.6342), le Bureau du Procureur du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) a 
continue d’axer ses efforts sur les fonctions 
essentielles, pour la mise en etat des nouvelles affaires; 
l’achevement des proces en cours; la preparation du 
renouvellement de nos demandes de renvoi d’affaires 
aux juridictions rwandaises; les preparatifs des 
depositions relatives a la conservation des elements de 
preuve en vertu de l’article 71 bis; les procedures 
d’appel; 1’intensification de nos efforts de recherche 
des fugitifs; et enfin, la foumiture d’une aide judiciaire 
aux autorites nationales dans les affaires sur lesquelles 
elles menent une enquete. 
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L’arret en l’affaire Hategekimana ayant ete rendu 
ce matin a Arusha, nous disposons desormais de cinq 
arrets sur les affaires en cours. En ce qui nous concerne, 
le Bureau du Procureur a maintenant termine la phase de 
presentation des moyens de preuve dans 1’affaire 
Gatete, et acheve la phase de presentation des moyens 
de l’accusation pour trois autres affaires - Nzabonimana, 
Ngirabatware et Ndahimana - qui en sont maintenant a 
la phase de presentation des moyens a decharge. Ces 
trois affaires sont a present associees au proces en cours 
de Karemera et de deux autres individus. 

Nous sommes a present prets a ouvrir 
l’instruction en l’affaire Nizeyimana, dont le proces 
doit s’ouvrir le 17janvier 2011. Enfin, depuis la 
demiere periode examinee, le Bureau a reussi a obtenir 
I’arrestation, le 30juin, de Jean-Bosco Uwinkindi, 
accuse en fuite refugie en Ouganda, ainsi que son 
transferement au Tribunal le 2juillet. Je voudrais 
exprimer tous nos remerciements au Gouvemement 
ougandais pour la cooperation qu’il a apportee a 
l’arrestation de cet individu comme d’autres personnes 
accusees, par le passe, ainsi qu’a leur transferement au 
Tribunal. En effet, l’intervalle de temps ecoule entre 
l’arrestation et le transfert de cet accuse constitue un 
record d’efficacite. 

Durant la meme periode, le Bureau du Procureur 
a egalement prepare et interjete trois appels et repondu 
a un appel interjete par la defense. Le travail est d’ores 
et deja en cours sur les procedures d’appel de plusieurs 
jugements, que nous esperons avoir interjetes a partir 
de decembre. 

Le 4 novembre, apres une reforme juridique 
etendue et l’adoption d’une mesure visant a renforcer 
la capacite du systeme juridique rwandais de faire face 
aux preoccupations des juges du TPIR pendant les 
premiers depots de requetes aux fins d’un renvoi, mon 
bureau a depose des requetes aux fins du renvoi de 
trois accuses du TPIR devant les juridictions 
rwandaises. II s’agit de Jean-Bosco Uwinkindi, 
apprehende recemment, et de deux autres fugitifs, 
Fulgence Kayishema et Charles Sikubwabo. Le renvoi 
de 7 fugitifs sur 10 devant les juridictions nationales 
reste un element clef de la strategic d’achevement des 
travaux du TPIR. Si ces affaires ne sont pas acceptees 
par d’autres Etats Membres, le Rwanda continuera 
d’etre le rouage essentiel de cette strategic. 

Deux autres affaires, Bucyibaruta et 
Munyeshyaka, renvoyees devant les juridictions 
franqaises le 20 novembre 2007, sont toujours entre les 


mains de la justice franqaise. Nous esperons 
sincerement que les Etats Membres qui ont les 
capacites suffisantes assumeront leur part de 
responsabilite dans la mise en oeuvre de la strategic 
d’achevement des travaux du TPIR en acceptant le 
renvoi de certaines des affaires en souffrance devant 
leurs juridictions. 

La decision de renvoi des affaires pour lesquelles 
des requetes ont ete deposees aura un impact evident 
sur la strategic d’achevement des travaux du Tribunal, 
ainsi que sur la conception, le calendrier, la taille et le 
cout du mecanisme successeur international appele a 
exercer les fonctions residuelles du Tribunal. Si ces 
affaires ne sont pas renvoyees, et dans la perspective 
de l’arrestation probable de fugitifs dans un avenir 
proche, le travail du Tribunal pourrait sensiblement 
augmenter et conduire a reporter les echeances prevues 
pour l’achevement des proces. Le transfert de cette 
charge de travail au mecanisme residuel propose ne 
ferait qu’agrandir une telle institution, voire en 
modifier la nature. En revanche, le renvoi aujourd’hui 
de ces affaires devant des juridictions nationales 
permettrait probablement au Tribunal d’achever ses 
travaux d’ici a la fin de 2011. 

La recherche de Felicien Kabuga, Protais 
Mpiranya et Augustin Bizimana en vue de leur 
arrestation et de leur transfert au TPIR continue d’etre 
la priorite essentielle de la section preposee aux 
recherches. Nous comptons toujours sur l’appel lance 
par le Conseil de securite a tous les Etats pour qu’ils 
cooperent pleinement avec nous. Dans le meme temps, 
nous nous engageons a poursuivre et a intensifier nos 
efforts de recherche tant que ces fugitifs n’auront pas 
comparu devant le TPIR. 

Dans le cas de l’affaire Kabuga, et suite a 
l’invitation qui m’a ete adressee par le Gouvemement 
kenyan en novembre 2010, j’ai pu rencontrer, le mois 
dernier, le Ministre de la securite interieure et d’autres 
hauts responsables du Gouvemement a Nairobi. J’ai le 
plaisir d’annoncer que le Gouvemement kenyan et la 
delegation du TPIR ont convenu de retablir l’equipe 
speciale conjointe de police TPIR/Kenya, qui sera 
chargee de recevoir et d’examiner toutes les pieces 
concemant le fugitif en possession du Gouvemement; 
d’enqueter et de faire rapport sur le lieu ou se terre ce 
fugitif; et de proceder a un inventaire complet de ses 
actifs et autres interets au Kenya, afin d’aider l’equipe 
de recherche du TPIR; enfin, de traiter toutes les 
questions en suspens relatives a cette affaire. Nous 
avons en outre decide que l’equipe speciale de police 
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devait nous faire rapport dans un delai de trois mois, et 
j’espere sincerement que cette nouvelle promesse de 
cooperation faite par le Gouvemement kenyan nous 
aidera dans nos enquetes et nous permettra de mener 
cette affaire a bon terme. 

Depuis un an maintenant, mon bureau est 
egalement en contact avec le Gouvemement 
zimbabween au sujet du fugitif Protais Mpiranya, 
ancien commandant de la garde presidentielle 
rwandaise, et accuse de haut rang du Tribunal. II 
semblerait que Mpiranya a des liens avec ce pays et 
qu’il y a reside a plusieurs reprises. Au cours de la 
visite que j’ai effectuee a Harare en 2009, des 
responsables du Gouvemement zimbabween m’ont 
assure de leur cooperation a cet egard. Des enqueteurs 
relevant de mon bureau continuent de travailler en 
cooperation avec leurs homologues zimbabweens sur 
cette affaire. J’exhorte toutefois le Gouvemement 
zimbabween a accorder la priorite a T affaire 
concemant ce fugitif de haut rang afin de le localiser, 
de l’arreter et de le transferer a Arusha. 

La plupart des fugitifs recherches par le TPIR se 
trouveraient en Republique democratique du Congo. Je 
me suis rendu plusieurs fois dans ce pays et me suis 
entretenu avec de hauts responsables. Nous avons 
renvoye les actes d’accusation et les mandats d’arret a 
l’encontre de ces fugitifs au Gouvemement, qui s’est 
engage a nous foumir un appui efficace et a cooperer 
activement en vue de l’arrestation de ces fugitifs. Je 
dois toutefois malheureusement signaler qu’en depit 
des efforts soutenus deployes par mon bureau, peu de 
progres ont ete accomplis en vue de l’arrestation des 
fugitifs qui se trouvent pour la plupart en Republique 
democratique du Congo. Les Gouvemements de la 
Republique democratique du Congo, du Kenya, du 
Zimbabwe et des Etats voisins doivent cooperer 
davantage et rechercher plus activement les 10 fugitifs 
qui se trouvent tous, d’apres nos sources, en Afrique 
orientale, centrale ou australe. 

La cooperation entre le TPIR et les autorites des 
parquets nationaux et les autorites judiciaires des Etats 
Membres continue de s’intensifier, un nombre de plus 
en plus important de juridictions nationales choisissant 
de mener des enquetes sur les personnes suspectees 
d’etre responsables d’actes de genocide qui resident sur 
leur territoire, de les poursuivre en justice ou, a defaut, 
de refuser de leur donner asile. Au cours de la periode 
a l’examen, mon bureau a traite et examine 58 
demandes d’entraide de 11 Etats Membres concemant 
des elements de preuve, soit une hausse tres 


significative par rapport a 2009. Nous esperons que de 
telles demandes continueront d’etre presentees. Pour 
apporter l’appui que l’on attend de lui, le Bureau du 
Procureur doit effectuer, dans notre base de donnees 
rassemblant les elements de preuve, une recherche 
poussee de pieces pertinentes qui serviront aux 
parquets nationaux. 

Le Gouvemement canadien a apporte un appui 
essentiel a Elaboration, a l’intention des procureurs 
intemationaux, du manuel rassemblant les pratiques 
optimales en ce qui conceme les enquetes et les 
poursuites penales relatives aux crimes intemationaux, 
une concretisation d’une idee avancee lors du Colloque 
international des magistrats du parquet. Ce manuel 
devrait etre publie avant la mi-2011. Nous sommes 
extremement reconnaissants au Canada d’avoir 
parraine ce projet. 

Dans les mois a venir, nous devrions commencer 
le proces concemant Idelphonse Nizeyimana, deposer 
de nouvelles requetes pour le renvoi des affaires des 
cinq fugitifs restants a des juridictions nationales aux 
fins de proces, nous preparer a l’ouverture des 
procedures de conservation des preuves concemant les 
affaires Kabuga, Mpiranya et Bizimana, et poursuivre 
egalement nos efforts de recherche des fugitifs. 

Toutes ces activites - la preparation des proces, 
l’appui aux proces en cours et le lancement de 
nouvelles procedures en application de l’article 71 bis 
du Reglement, ainsi que la recherche des fugitifs - 
continuent d’etre entravees par une penurie de 
personnel. Comme nous l’avons indique lors de la 
precedente seance consacree a cette question (voir 
S/PV.6342), en cette periode determinante, le Bureau 
du Procureur continue de perdre du personnel dote 
d’une grande experience et d’une memoire 
institutionnelle, notamment dans les sections des 
proces et de la recherche des fugitifs en particulier. II 
n’est pas facile de les remplacer pour une periode aussi 
breve par du personnel ayant les competences et 
l’experience requises. 

Le fait que les membres du personnel se voient 
confier plusieurs taches simultanees ainsi que les 
preoccupations qu’ils ont concemant le renouvellement 
des contrats et la securite de leur emploi contribuent 
egalement a la perte constante des ressources humaines 
dont nous avons absolument besoin pour nous acquitter 
efficacement de notre mandat dans les delais impartis. 
S’ils tenaient dument compte des difficultes 
rencontrees par le Tribunal dans cette phase de 
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reduction progressive des activites, le Secretariat de 
l’ONU et ses organes faciliteraient considerablement 
nos efforts visant a achever nos travaux en temps voulu 
et avec efficacite, un objectif auquel nous demeurons 
attaches. 

La cooperation des Etats Membres et l’appui du 
Conseil de securite, des autres organes de l’ONU et du 
Secretariat ont ete, et resteront, indispensables au 
succes de la strategic de fin de mandat. Je voudrais dire 
combien nous sommes reconnaissants pour tout l’appui 
qui nous a ete apporte et exprimer l’espoir que cela se 
poursuivra a ce stade crucial du mandat du TPIR. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Jallow pour son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Mayr-Harting (Autriche) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je tiens, pour commencer, a 
vous feliciter, ainsi que les Etats-Unis, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de 
decembre. Je voudrais aussi remercier le Royaume-Uni 
pour la competence avec laquelle il a conduit les 
travaux du Conseil de securite durant le mois de 
novembre. 

Je voudrais tout d’abord remercier les Presidents 
et Procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) de leurs exposes. Dans ma 
declaration aujourd’hui, je ferai tout d’abord au 
Conseil de securite le point des activites realisees a ce 
jour par le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
intemationaux, que TAutriche a l’honneur de presider. 
Je ferai ensuite quelques breves observations a titre 
national. 

Depuis mon dernier expose, presente le 18juin 
2010 (voir S/PV. 6342) le Groupe de travail a continue 
de se rencontrer a intervalles reguliers et a tenu 
14 reunions. La reunion la plus recente avec les 
Presidents, les Procureurs et les Greffiers des deux 
Tribunaux a eu lieu le l er decembre. Les membres du 
Groupe ont egalement continue de dialoguer, a titre 
officieux, avec les pays concemes et avec les pays 
hotes des Tribunaux. Ils ont notamment rencontre a 
plusieurs reprises des representants du Rwanda au sujet 
d’une proposition visant a inviter des juges 
intemationaux a sieger dans des tribunaux rwandais 
pour connaitre des affaires renvoyees par le TPIR. 


Le Groupe de travail a realise des avancees 
importantes ces six demiers mois et va bientot achever 
ses deliberations concemant un projet de resolution sur 
la creation d’un mecanisme residuel international pour 
les tribunaux penaux. Le Groupe a acheve ses 
troisieme et quatrieme lectures des textes proposes a la 
mi-juillet et debut novembre, respectivement. Le 
24 novembre, le President a presente un ensemble de 
documents compose des elements suivants : 
premierement, une resolution qui sera adoptee au titre 
du Chapitre VII de la Charte, par laquelle le Conseil de 
securite deciderait de creer un mecanisme residuel 
comportant deux branches - une pour le TPIR et une 
autre pour le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) - pour continuer d’assumer des 
fonctions essentielles de ces tribunaux; deuxiemement, 
l’annexe 1 a la resolution, definissant le statut du 
mecanisme residuel; et, troisiemement, l’annexe 2 a la 
resolution, qui contient des dispositions transitoires 
determinant de quelle maniere les fonctions et 
competences seront transferees des deux Tribunaux au 
mecanisme. 

Dans le cadre de l’expose qu’il a presente a 
l’Assemblee generale le 8 octobre (A/65/188), le 
President Byron s’est clairement prononce pour 
l’adoption rapide du projet de resolution concemant le 
mecanisme residuel afm d’aider le TPIR a se preparer a 
une transition en temps voulu et sans heurt vers ce 
mecanisme; aujourd’hui, il a reitere son appel. D’apres 
le calendrier actuel des proces, le TPIR devrait avoir 
boucle tous les proces en premiere instance en cours a 
Arusha d’ici au 31 decembre 2011. Si la branche TPIR 
du mecanisme n’est pas creee a temps, le TPIR devra 
non seulement boucler tous les proces en appel, mais 
etre egalement a meme de conduire des proces, meme 
si ces capacites risquent de ne pas etre utilisees, si des 
fugitifs venaient a etre arretes et pour assumer des 
fonctions connexes, comme l’a explique aujourd’hui le 
President Byron. 

Une analyse a revele que cela entrainerait des 
couts considerables pour le TPIR, largement superieurs 
aux couts prevus si le mecanisme conduisait plus tot 
les proces du TPIR. Dans ce cas de figure, les doubles 
emplois lies a l’existence simultanee des Tribunaux et 
du mecanisme seraient inevitables pendant une certaine 
periode. Il est essentiel que le Conseil parvienne 
maintenant a un accord afm que l’on puisse prendre les 
dispositions requises en vue d’une transition sans heurt 
vers le mecanisme, tout en evitant d’alourdir les couts. 
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Apres deux annees de negociations, un accord 
final sur la creation du mecanisme residuel est sur le 
point d’etre conclu. Vendredi dernier, le Groupe de 
travail a precede a la demiere lecture de tous les textes 
proposes. II reste encore a se mettre d’accord sur 
certaines questions, mais, avec la souplesse et la 
volonte politique necessaires, elles peuvent toutes etre 
reglees. Je ne doute pas que nous pourrons parvenir a 
un accord d’ici a la fin de cette annee. 

Outre les deliberations sur le mecanisme residuel 
tenues en mai et juin demiers, le Groupe de travail a 
egalement examine les differentes demandes de 
prorogation de mandat de juges formulees par les 
Presidents des Tribunaux. Le 29 juin, le Conseil a 
adopte les resolutions 1931 (2010) et 1932(2010), 
dans lesquelles il a decide de proroger le mandat des 
juges de premiere instance jusqu’au 31 decembre 2011 
et le mandat des juges d’appel jusqu’au 31 decembre 
2012. Dans la resolution 1931 (2010), le Conseil a par 
ailleurs souligne qu’il envisageait de proroger, d’ici au 
30 juin 2011, les mandats des juges de premiere 
instance du Tribunal sur la base des projections 
concemant l’audiencement des affaires, et a prie le 
President du Tribunal de lui presenter le 15 mai 2011 
au plus tard un calendrier actualise des proces en 
premiere instance et en appel. D’autre part, les deux 
resolutions ont exhorte les Etats a intensifier la 
cooperation avec les Tribunaux et ont affirme qu’il 
importait de retenir le personnel experimente. 

Par leurs lettres envoyees en septembre et 
novembre, les Presidents du TPIY et du TPIR ont 
presente de nouvelles demandes afin que certains juges 
soient autorises a continuer de sieger afin de mener a 
bien les proces dans les affaires dont ils sont saisis en 
depit du fait que leurs mandats expirent fin 2010. Le 
Groupe de travail elabore actuellement deux projets de 
resolution qui doivent etre adoptes le 14 decembre. 

Avant de terminer cette partie de ma declaration, 
je tiens a exprimer personnellement ma gratitude a 
M. Konrad Buhler, le conseiller juridique de la 
Mission, qui a preside avec efficacite la majeure partie 
des reunions du Groupe de travail. C’est done a lui et a 
ses efforts considerables que nous devons les resultats 
obtenus jusqu’a present - et, nous l’esperons, que nous 
continuerons d’obtenir jusqu’a la fin de l’annee. 

S’agissant maintenant de la declaration que je 
souhaite faire a titre national, je tiens a reiterer le 
ferme appui de l’Autriche aux travaux du TPIY et du 
TPIR, qui s’acquittent de la tache cruciale de traduire 


en justice les auteurs des crimes les plus graves. 
L’Autriche appuie sans reserve les efforts deployes par 
les Tribunaux pour achever leurs travaux le plus 
rapidement possible. Cependant, nous notons avec 
preoccupation que les demiers rapports font etat de 
nouveaux depassements de delais dans le calendrier 
des proces en premiere instance et en appel, ce qui 
incline a penser qu’il est peu probable que les 
Tribunaux achevent leurs travaux avant 2014, ou meme 
2015 dans un cas precis. 

Nous exhortons les Tribunaux a prendre toutes les 
mesures possibles pour achever leurs travaux 
diligemment. Ma delegation est prete a deployer des 
efforts constructifs pour les aider a atteindre cet 
objectif. Dans ce contexte, nous reconnaissons 
l’importance que revet la retention du personnel si l’on 
veut eviter de nouveaux retards, et nous nous tenons 
prets a contribuer a la mise au point de strategies a 
cette fin. Je tiens egalement a rappeler les resolutions 
1931 (2010) et 1932 (2010), qui demandent au 
Secretariat et aux autres organes competents des 
Nations Unies de continuer de collaborer avec les 
Greffiers des Tribunaux afin de trouver des solutions 
pratiques pour remedier a ce probleme. 

L’arrestation des 12 demiers fugitifs, dont Ratko 
Mladic, Goran Hadzic et Felicien Kabuga, reste une 
priorite absolue en vue de l’achevement des travaux 
des Tribunaux. Nous appelons tous les Etats concemes 
a cooperer pleinement avec les Tribunaux. 

S’agissant du TPIY, la question en suspens de 
l’arrestation des fugitifs est evoquee expressement 
dans le rapport du Procureur relativement a la 
cooperation des autorites serbes. Neanmoins, je tiens a 
le souligner, le rapport stipule que la Serbie a repondu 
en temps voulu et de maniere satisfaisante a toutes les 
autres demandes formulees par le Bureau du Procureur. 

Pour ce qui est de la cooperation de la Croatie, la 
decision prise le 26 juillet par la Chambre de premiere 
instance est un evenement nouveau d’importance. 
L’Autriche se felicite de l’appui dont le Gouvemement 
create continue de faire preuve avec determination, 
sous la direction du Premier Ministre, M me Kosor, aux 
travaux du groupe interinstitutionnel cree en octobre 
2009. Nous sommes heureux, en particular, que le 
groupe ait commence a explorer les pistes serieuses 
indiquees par le Procureur. Nous nous felicitons de la 
communication et du dialogue reguliers 
qu’entretiennent les autorites croates et le Procureur et 
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nous restons convaincus que les travaux du groupe 
contribueront a regler les questions en suspens. 

En ce qui conceme le TPIR, nous nous felicitons 
que le Procureur ait depose trois nouvelles requetes 
pour le renvoi d’affaires devant les juridictions 
rwandaises, car cela pourrait contribuer a l’achevement 
des travaux du Tribunal. Par ailleurs, nous nous 
felicitons du rapport presente par le Procureur 
concemant ses contacts recents avec les autorites 
kenyanes sur la question de la localisation et de 
l’arrestation de Felicien Kabuga. Nous reiterons l’appel 
lance au Kenya afin qu’il apporte dument tout son 
concours au TPIR. 

Pour terminer, et puisqu’il s’agit du dernier 
expose que je presente en ma qualite de President du 
Groupe de travail, je saisis cette occasion pour 
remercier les Presidents, les Procureurs et les Greffiers 
ainsi que l’ensemble du personnel des Tribunaux de 
Timportance du travail realise pour servir la cause de 
la justice. Je tiens egalement a exprimer notre gratitude 
a tous les membres du Groupe de travail pour leur 
participation active et constructive, mais egalement au 
Bureau des affaires juridiques et au Secretariat pour 
leur appui inappreciable. 

M. Briens (France) : Je souhaiterais en premier 
lieu remercier les Presidents et les Procureurs du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) et 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) de la presentation de leurs rapports trimestriels 
(S/2010/574 et S/2010/588). 

Si nous souhaitons que ces deux tribunaux aient 
un impact durable en ex-Yougoslavie, au Rwanda, et 
dans toutes les regions du monde ou des dirigeants 
politiques et militaires pensent encore qu’ils peuvent 
acceder ou rester au pouvoir par la violence, il faut que 
nous mettions ces tribunaux en mesure de mener a bien 
leur mandat dans sa totalite. Cela signifie tout d’abord 
que la vigilance de ce conseil doit demeurer intacte, 
notamment lorsqu’il s’agit de la cooperation des Etats 
pour l’arrestation des inculpes. L’arrestation et le 
transfert aux Tribunaux des fugitifs demeurent une 
priorite, et la cooperation en ce domaine n’est pas 
seulement une affaire bilaterale entre les Procureurs et 
les Etats concernes. La communaute intemationale et 
ce Conseil, qui a cree les deux Tribunaux, y ont un 
interet direct. 

S’agissant du Tribunal penal international pour le 
Rwanda, le President et le Procureur, M. Jallow, nous 
ont dresse un tableau nuance. Dix accuses, dont trois 
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de haut niveau, sont encore en fuite, mais la 
cooperation du Kenya, sur laquelle le Conseil avait 
exprime des interrogations en juin dernier, pourrait 
maintenant se concretiser sur le dossier Felicien 
Kabuga. Nous notons l’attitude ouverte du Kenya et 
nous esperons, comme le Procureur, que le dialogue en 
cours pourra conduire rapidement a l’arrestation de 
Felicien Kabuga. Nous esperons que des progres seront 
enregistres egalement en Republique democratique du 
Congo, ou se trouvent la plupart des fugitifs, et au 
Zimbabwe. Au nom de la France, je souhaite remercier 
le Procureur, M. Jallow, et toute son equipe de leurs 
efforts inlassables de dialogue avec les pays de la 
region pour assurer l’arrestation des demiers fugitifs. 

Pour le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, l’arrestation par les autorites serbes de 
M. Karadzic a ete une avancee considerable. Nous 
attendons aussi l’arrestation de M. Mladic et 
M. Hadzic. Ainsi que le Conseil de l’Union europeenne 
l’a rappele dans sa decision du 25 octobre 2010, 
l’Accord de stabilisation et d’association, de meme que 
1’Accord interimaire, requierent la cooperation pleine 
et entiere de la Serbie avec le TPIY. Cette cooperation 
pleine et entiere est une condition essentielle de 
l’adhesion a l’Union europeenne. A cet egard, le 
Conseil de l’Union europeenne suivra attentivement les 
rapports du Bureau du Procureur sur l’etat 
d’avancement de ce dossier. L’Union europeenne a 
invite la Serbie a mettre en oeuvre les recommandations 
presentees par le Bureau du Procureur au Conseil de 
securite de l’ONU en juin 2010 concemant l’assistance 
de la Serbie, notamment sur la question cruciale de 
l’arrestation des deux demiers accuses en fuite, Ratko 
Mladic et Goran Hadzic, qui constituerait la preuve la 
plus convaincante des efforts foumis par la Serbie. 

II faut etre tres clair : les mandats d’arret ne 
disparaitront pas; la question des fugitifs ne disparaitra 
pas davantage de l’ordre du jour de ce conseil et, s’ils 
ne sont pas arretes dans les mois qui viennent, la 
fonction de recherche et d’arrestation reviendra au 
mecanisme residuel qui doit assurer, le moment venu, 
le relais des Tribunaux dans la continuity. C’est 
l’objectif du Groupe de travail informel du Conseil de 
securite sur les tribunaux intemationaux, qui a elabore, 
sous la direction efficace de l’Autriche, un projet de 
statut du mecanisme. Je tiens a remercier a cet egard 
nos collegues autrichiens pour leur leadership sur cette 
question. 

Les exposes que nous venons d’entendre 
confirment le calendrier des procedures, mais 
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egalement les difficultes que les Tribunaux auront pour 
respecter ce calendrier si nous ne leur donnons pas les 
moyens de mener a bien les proces et appels dans le 
plein respect des regies d’equite. II faut trouver des 
solutions pragmatiques aux problemes de retention de 
personnel et de duree des mandats des juges afin que 
les Tribunaux intensifient de leur cote l’efficacite et le 
rythme de leurs travaux. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je 
m’associe aux orateurs precedents et remercie les 
distingues Presidents et Procureurs du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) de 
leurs rapports detailles sur leur strategic d’achevement 
des travaux respective (S/2010/588, annexes I et II, et 
S/2010/574) et de leurs efforts. 

Etant donne qu’il s’agit du dernier debat que le 
Conseil consacre cette annee aux deux Tribunaux, je 
saisis cette occasion pour remercier l’Ambassadeur 
autrichien Thomas Mayr-Harting et son equipe du 
travail remarquable accompli a la tete du Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux et de 
la diligence avec laquelle ils ont mene les negotiations 
sur les questions concemant les deux Tribunaux 
consideres. 

Je voudrais aborder brievement quatre points 
concernant les Tribunaux : leur strategic d’achevement 
des travaux et les progres effectues a ce jour; le 
maintien en fonction du personnel; la cooperation 
intemationale et les activites de sensibilisation. 

Les deux Presidents nous ont fait part des defis et 
obstacles importants auxquels les Tribunaux se sont 
heurtes dans leurs activites ordinaires. Nous estimons 
toutefois que, malgre ces difficultes importantes, le 
TPIY et le TPIR ont tous deux realise des progres 
indeniables pour s’acquitter de leurs fonctions et mener 
a bien leur strategic d’achevement des travaux. Leurs 
efforts sont louables et doivent etre appuyes davantage 
par le Conseil de securite pour permettre l’achevement 
rapide de toutes les activites judiciaires restantes. 

S’agissant du maintien en fonction du personnel, 
ma delegation est vivement preoccupee par la situation 
actuelle et la tendance constatee dans les deux 
Tribunaux en la matiere. II est necessaire de maintenir 
en fonction un personnel qualifie pour veiller a ce que 
les Tribunaux continuent a mettre en oeuvre la strategic 
d’achevement tout en respectant pleinement les 
garanties de procedure. Nous continuons done a penser 
que certains arrangements sont necessaires pour veiller 


a ce que les Tribunaux continuent de disposer du 
personnel le plus qualifie qui soit. 

La cooperation entre les Etats Membres et les 
Tribunaux demeure un element determinant non 
seulement pour mener a bien les strategies 
d’achevement, mais aussi pour administrer dument la 
justice. II faut encourager tous les Etats concemes a 
tout mettre en oeuvre pour repondre promptement aux 
requetes des Tribunaux, notamment en ce qui conceme 
l’arrestation des fugitifs et le possible renvoi d’affaires 
devant des juridictions nationales. Nous jugeons 
encourageante la cooperation croissante des Etats avec 
les Tribunaux et nous nous felicitons de l’arrestation 
d’un autre fugitif. 

Les activites de sensibilisation et le renforcement 
des capacites revetent une importance croissante au fur 
et a mesure que la mise en oeuvre de la strategic 
d’achevement des travaux progresse. Les communautes 
concemees doivent etre tenues au fait de 1’evolution du 
processus et de l’incidence que cela aura sur 
l’administration de la justice. Elies doivent egalement 
etre informees des que possible des nouveaux 
mecanismes appeles a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux. 

En outre, compte tenu des efforts deployes pour 
renvoyer les affaires devant des juridictions nationales, 
notamment dans le cas du TPIR, les Etats Membres 
desireux de juger ces affaires doivent beneficier d’une 
cooperation intemationale renforcee pour ameliorer 
leurs capacites nationales, s’ils le demandent. Les 
Tribunaux pourraient jouer un role central a cet egard. 
Sur cette meme question, nous avons pris note avec 
interet de la demande de renvoi de trois affaires devant 
une juridiction nationale deposee par le Procureur du 
TPIR. Nous pensons que cela pourrait contribuer a 
l’achevement des travaux du Tribunal et permettre aux 
Etats d’exercer leurs responsabilites en matiere 
d’administration de la justice. 

Avant de terminer, je tiens a dire quelques mots 
sur la question des fonctions residuelles. L’un des 
principaux defis lorsqu’on s’appuie sur un tribunal ad 
hoc et non sur un tribunal permanent est precisement 
de savoir que faire lorsque l’essentiel de ses fonctions 
fondamentales a ete accompli mais que subsistent 
certaines activites, telles que les eventuels proces des 
fugitifs, le suivi de l’application des peines, la 
protection des temoins et la conservation des 
documents. Lorsqu’on elabore une strategic 
d’achevement des travaux, il convient de ne pas 
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privilegier l’objectif d’un achevement rapide des 
activites au detriment du principe de la garantie de 
procedure, sans quoi on risque de compromettre 
l’heritage du tribunal en question et, par la meme, de 
mettre en peril la maniere dont les communautes 
touchees pergoivent radministration de la justice. Dans 
le meme temps, il ne faut menager aucun effort pour 
faire des progres et respecter les delais impartis. 

L’institution rapide d’un mecanisme appele a 
exercer les fonctions residuelles ajoutera un degre de 
certitude a I’administration de la justice. Ma delegation 
espere que les efforts en cours en vue d’etablir un tel 
mecanisme pour les Tribunaux intemationaux porteront 
bientot leurs fruits. Le Bresil a participe activement a 
ces efforts et continuera de le faire dans les jours et les 
semaines a venir. Le Conseil de securite peut continuer 
de compter sur ma delegation a cet egard. 

M me Ziade (Liban) {parle en arabe ) : Je voudrais 
tout d’abord remercier les Presidents du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
ainsi que leurs procureurs pour leurs exposes tres 
complets. 

Le Liban salue les efforts deployes par les 
responsables des Tribunaux intemationaux pour mettre 
en ceuvre aussi rapidement que possible leur strategic 
d’achevement des travaux. Nous prenons acte des 
progres enregistres a toutes les phases des proces. Nous 
comprenons les difficultes que les Presidents des deux 
Tribunaux n’ont pas ete en mesure de surmonter. Ces 
difficultes, et avant tout les problemes de maintien en 
fonction du personnel, ont fait que les Tribunaux n’ont 
pas ete en mesure d’achever leurs travaux dans les 
delais impartis. L’attrition des effectifs a nui a la 
capacite des Tribunaux de s’acquitter de leurs mandats. 

Le Liban reaffirme done qu’il est necessaire que 
le Conseil de securite adopte les mesures permettant 
aux Tribunaux d’achever leurs travaux aussi 
rapidement que possible sans sacrifier les procedures 
judiciaires. Nous demandons le renvoi d’un plus grand 
nombre d’affaires devant les juridictions nationales qui 
satisfont aux conditions requises pour la tenue de 
proces justes et equitables. Cela permettrait d’alleger la 
charge de travail au TPIR et du TPIY et accelererait la 
mise en ceuvre de la strategic. 

Le Liban se felicite de la cooperation que les 
deux Tribunaux intemationaux regoivent de la majorite 
des Etats, et plus particulierement les Etats de l’ex- 
Yougoslavie et les pays voisins du Rwanda. Nous 


appelons ces pays a cooperer pleinement. Leur role est 
essentiel pour localiser les fugitifs, en vue de leur 
arrestation et de leur extradition. Ces Etats peuvent 
egalement foumir des informations et des elements de 
preuve, qui permettront d’etablir la verite et de veiller 
a ce que justice soit faite. 

Le Liban se felicite en outre des efforts deployes, 
sous la presidence de l’Autriche, par le Groupe de 
travail informel sur les tribunaux intemationaux. Nous 
tenons a feliciter ici le Representant permanent de 
l’Autriche et son equipe pour la maniere dont ils 
menent les activites du Groupe de travail. 

Le Liban espere que le mecanisme appele a 
exercer les fonctions residuelles sera institue, car cela 
parachevera les travaux des deux Tribunaux. Ce 
mecanisme garantira la protection des temoins, 
l’arrestation des fugitifs et la conservation des archives 
des proces, qui constituent un cadre de reference 
precieux pour le droit penal international. 

La creation des deux Tribunaux intemationaux a 
ete l’expression de notre rejet du massacre d’innocents, 
de l’impunite et des menees subversives. Nous 
considerons que la realisation par les Tribunaux des 
objectifs prevus lors de leur creation constitue la pierre 
angulaire du cadre etabli pour assurer la protection des 
civils, traduire en justice les auteurs de crimes et 
instaurer l’etat de droit, aux niveaux national et 
international. 

II s’agit egalement d’une passerelle essentielle 
pour clore ce chapitre douloureux de l’histoire du 
Rwanda et de l’ex-Yougoslavie et faciliter la 
reconciliation nationale, garantir la stability, empecher 
la perpetration de tels crimes dans l’avenir, offrir une 
reparation aux victimes et apaiser les souffrances de 
leurs proches. Le Liban continuera d’appuyer tous les 
efforts visant a faire triompher la justice intemationale. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais ): Je voudrais tout d’abord souhaiter une 
chaleureuse bienvenue et adresser mes remerciements 
aux juges Patrick Robinson et Dennis Byron, 
respectivement Presidents du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), 
ainsi qu’aux Procureurs des Tribunaux, M. Brammertz 
et M. Jallow. Les exposes detailles qu’ils ont presentes 
aujourd’hui, ainsi que les rapports dont nous sommes 
saisis (voir S/2010/588 et S/2010/574), refletent le 
travail inlassable des Tribunaux et leurs efforts pour 
contribuer a la lutte globale contre l’impunite. 
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Etant le pays qui a le plus souffert des crimes qui 
relevent de la competence de l’un des Tribunaux, nous 
voudrions souligner combien il importe de rendre 
justice aux victimes et a leur famille et de tenir ceux 
qui ont commis ces crimes odieux au Rwanda et en ex- 
Yougoslavie comptables de leurs actes. A cet egard, 
nous reiterons le ferine appui de la Bosnie- 
Herzegovine aux Tribunaux et nous renouvelons notre 
engagement a cooperer pleinement avec eux. 

II ressort de l’examen minutieux des rapports que 
les Tribunaux ont tout fait pour achever leurs travaux 
de fa<;on efficace et raisonnable, compte tenu en 
particulier du fait qu’ils se sont heurtes a de nombreux 
obstacles sur lesquels ils n’avaient aucune prise et qui 
etaient independants de leur volonte. Nous devons faire 
en sorte que les apports novateurs des Tribunaux a la 
jurisprudence intemationale ne soient pas reduits a 
neant par les pressions exercees pour qu’il soit mis fin 
a leur mandat alors que leurs resultats ne sont que 
partiels et qu’aucune solution adequate n’a ete encore 
trouvee. 

Voila pourquoi il est a la fois essentiel et 
necessaire que le Conseil appuie et encourage les 
Tribunaux a cette etape delicate et importante de leur 
existence. Pour assurer une transition rapide, efficace 
et complete a un mecanisme charge d’exercer les 
fonctions residuelles, il faut que ce dernier soit 
soigneusement congu pour pouvoir poursuivre les 
fonctions des Tribunaux de fa<;on credible et 
appropriee. 

A cet egard, je voudrais remercier l’Ambassadeur 
Mayr-Harting de T autorite dont il a fait preuve a la tete 
du Groupe de travail informel du Conseil de securite 
sur les tribunaux intemationaux, et feliciter l’ensemble 
des membres de la delegation autrichienne pour leur 
devouement et leurs inlassables efforts. C’est cela qui a 
permis aux deliberations du Groupe de progresser vers 
la creation d’un mecanisme qui reflete bien l’heritage 
des Tribunaux. 

En outre, chaque nouveau rapport montre que la 
Bosnie-Herzegovine est determinee a s’acquitter de ses 
obligations et qu’elle apporte un appui sans faille et est 
attachee au renforcement de la justice penale 
intemationale. La cooperation permanente et positive 
entre la Bosnie-Herzegovine et le TPIY en atteste. 
Comme elles l’avaient annonce, les autorites de mon 
pays ont repondu effectivement a toutes les demandes 
du Bureau du Procureur, en lui foumissant des 
documents, en lui donnant un acces illimite aux 


archives du Gouvemement et en facilitant la 
comparution de temoins devant le Tribunal. La 
cooperation aura ete particulierement constructive dans 
le cas des affaires relevant de l’article 11 bis renvoyees 
par le Bureau du Procureur devant la Chambre des 
crimes de guerre de la Cour d’Etat de Bosnie- 
Herzegovine. Des decisions definitives ont ete rendues 
dans cinq des six affaires transferees a la Bosnie- 
Herzegovine. 

De ce fait, il est decevant et frustrant de savoir 
que les Tribunaux recherchent encore 12 fugitifs et en 
particulier que Felicien Kabuga, Ratko Mladic et 
Goran Hadzic sont toujours en fuite, ce qui met en peril 
et toume en ridicule la notion meme de justice a 
laquelle nous sommes tous attaches. Par consequent, 
les efforts que deploie le Tribunal pour se conformer a 
sa strategic de fin de mandat et notre travail inlassable 
pour etablir un mecanisme charge des fonctions 
residuelles seront inutiles tant que nous n’aurons pas 
pris des mesures fermes et serieuses pour traduire ces 
criminels en justice. De plus, la cooperation 
inconditionnelle des organisations intemationales et 
regionales concemees et des Etats est indispensable a 
l’accomplissement de leur mandat par les Tribunaux. 

Enfin, je voudrais une fois de plus exprimer 
l’appui de la Bosnie-Herzegovine au travail des deux 
Tribunaux, que nous considerons comme extremement 
important. Au niveau regional, il a rendu justice a ceux 
qui ont le plus souffert, contribue grandement a faire 
progresser l’etat de droit et ouvert la voie a la 
reconciliation. Au niveau international, il est per<;u 
comme une etape decisive dans T evolution du systeme 
de justice penale intemationale. En tant que tel, il 
merite d’etre respecte et preserve. 

M. Sumi (Japon) (parle en anglais ) : Je voudrais 
remercier les Presidents et les Procureurs des 
Tribunaux respectifs de nous tenir informe des demiers 
developpements concemant leurs strategies 
d’achevement. On ne saurait surestimer l’apport du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) au developpement de la justice penale 
intemationale. 

Je voudrais aujourd’hui aborder trois points, a 
savoir la strategic d’achevement des travaux, la 
cooperation et le mecanisme appele a exercer les 
fonctions residuelles. 

Premierement, s’agissant de la strategic 
d’achevement des travaux, le Japon a toujours exhorte 


10-67369 



S/PV.6434 


les Tribunaux a achever toutes leurs procedures 
judiciaires d’ici a la fin de 2010, conformement a la 
resolution 1503 (2003) du Conseil de securite et espere 
qu’ils le feront. Le Japon reconnait que des procedures 
sont en cours, mais il regrette que l’objectif 
d’achevement n’ait pu etre atteint. Nous voudrions 
vivement encourager les Tribunaux a achever 
rapidement leurs travaux et nous les exhortons a faire 
tout ce qui est en leur pouvoir pour mener a bien leur 
tache, tout en garantissant l’equite des proces. 

En ce qui conceme les demandes de prorogation 
des mandats de leurs juges soumises par les Tribunaux, 
nous estimons qu’il s’agit la de mesures necessaires a 
l’accomplissement de leur travail avec diligence et de 
fa9on rentable. Le Japon est dispose par consequent a 
participer activement avec d’autres membres du 
Conseil aux travaux sur les mesures requises. 

Nous prenons egalement note de la necessite de 
maintenir le personnel en place pour garantir le succes 
des travaux des Tribunaux et nous saisissons cette 
occasion pour remercier vivement les juges, les 
Procureurs, Greffiers et tous les effectifs des Tribunaux 
de leur engagement sans faille en faveur de la lutte 
contre l’impunite. 

Je voudrais a present appeler l’attention sur la 
question de la cooperation des Etats. L’arrestation des 
accuses toujours en fuite est une condition absolument 
indispensable du succes des Tribunaux. II est 
regrettable que les deux suspects accuses par le TPIY, 
Ratko Mladic et Goran Hadzic, et les 10 personnes 
accusees par le TPIR, dont Felicien Kabuga, n’aient 
toujours pas ete arretes. Nous continuons d’encourager 
les Etats concemes a cooperer pleinement en vue de 
l’arrestation des que possible de tous les accuses. 

Le renvoi d’affaires devant les juridictions 
nationales est un element important des strategies de 
fin de mandat. Nous nous felicitons vivement, entre 
autres, des efforts faits par les autorites rwandaises 
pour faciliter le renvoi des affaires. 

En ce qui conceme le TPIY, la cooperation des 
Etats de l’ex-Yougoslavie dans des domaines tels que 
l’acces aux archives, la production de documents et la 
comparution de temoins est aussi cruciale. Nous 
prenons bonne note des efforts faits par la Croatie par 
1’intermediate de son equipe speciale en vue 
d’ameliorer encore la qualite des enquetes 
administratives afin de retrouver les documents 
manquants, conformement a la demande du Procureur. 
Nous prenons bonne note egalement de l’appui diligent 


apparente par la Serbie pour l’examen des affaires dont 
est saisie la Cour et de la reponse satisfaisante donnee 
par la Bosnie-Herzegovine aux demandes du Procureur, 
notamment en ce qui conceme la protection des 
temoins. Nous esperons que ces Etats poursuivront 
leurs efforts dans ce sens. 

Pour ce qui est du mecanisme appele a exercer les 
fonctions residuelles, le Japon attache une grande 
importance a l’etat de droit et considere qu’on ne doit 
pas tolerer l’impunite dans le cas des crimes les plus 
graves et que les individus en cause doivent etre 
traduits en justice, conformement aux normes 
intemationales. C’est a cet objectif que doit servir le 
mecanisme charge des fonctions residuelles du TPIY et 
du TPIR. Le Japon a pris une part active au debat sur 
ce mecanisme au sein du Groupe de travail informel 
sur les tribunaux intemationaux, preside par l’Autriche. 
Nous apprecions les efforts deployes par le Bureau des 
affaires juridiques qui a soumis recemment un autre 
rapport sur l’emplacement du mecanisme. Nous 
continuerons d’examiner activement et avec soin le 
projet de resolution et le projet de statut pertinents dans 
l’optique de leur adoption rapide. 

Enfin, les rapports actuels des deux Tribunaux 
seront les demiers avant que le Japon n’acheve son 
mandat actuel au Conseil de securite. Je voudrais saisir 
la presente occasion pour saluer les efforts sinceres 
deployes par les Presidents, les Procureurs, les 
Greffiers et 1’ensemble des membres du personnel des 
Tribunaux, ainsi que par l’Autriche en sa capacite de 
President du Groupe de travail informel, pour servir la 
justice. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie vivement les Presidents Robinson et 
Byron, ainsi que les Procureurs Brammertz et Jallow 
pour leurs exposes ce matin et leurs rapports complets 
(voir S/2010/588 et S/2010/574), et je les remercie 
egalement de nous avoir rappele la grandeur et 
l’importance du travail qu’ils accomplissent dans 
l’interet de la justice internationale. Je voudrais tout 
d’abord reiterer l’appui que le Royaume-Uni continue 
d’accorder aux travaux menes par le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
pour lutter contre l’impunite et rendre justice aux 
victimes dans l’ex-Yougoslavie et au Rwanda. Nous 
remercions l’ensemble des juges et du personnel des 
Tribunaux de leurs contributions a ces efforts 
importants. 
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Le Royaume-Uni se felicite du travail mene 
actuellement pour mettre en oeuvre les strategies 
d’achevement des deux Tribunaux, bien que nous 
restions preoccupes par le fait que les dates 
d’achevement prevues ont deja ete reportees. Nous 
nous felicitons cependant de ce que les proces, au 
TPIR, des deux fugitifs apprehendes cette annee, aient 
commence rapidement, lesquels proces ont ete 
incorpores avec succes et dans les meilleurs delais dans 
la strategic d’achevement du Tribunal. Nous notons 
egalement avec satisfaction qu’un moment important 
de la justice internationale est prevu avec l’achevement 
des proces en premiere instance du TPIR d’ici a la fin 
de 2011. 

Le Royaume-Uni reconnait egalement les efforts 
deployes par les Tribunaux pour accelerer les proces 
sans sacrifier la procedure reguliere et pour reduire 
Timpact de la procedure pour outrage. Nous prenons 
note du succes des mesures d’economie de temps et de 
couts, comme par exemple une plus grande efficacite 
dans la foumiture des documents. Nous encourageons 
toutes les parties des deux Tribunaux a trouver des 
approches innovantes et a partager les meilleures 
pratiques dans la mesure du possible, de fa9on a eviter 
des retards supplementaires dans l’achevement des 
travaux. 

Nous reconnaissons cependant que les deux 
Tribunaux continuent d’etre confrontes a des difficultes 
en raison de l’attrition des effectifs, ce qui a provoque 
des retards dans l’avancement des proces et des 
procedures d’appel. Les questions de personnel ne 
relevent pas directement de la competence du Conseil 
de securite. Selon l’analogie faite par le juge Robinson 
qui considere le Conseil comme l’architecte des 
Tribunaux, le Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires et la Cinquieme 
Commission de l’Assemblee generate sont les 
metreurs-verificateurs. Mais nous saisissons la presente 
occasion pour exprimer notre appui aux mesures prises 
par le Secretariat et les organes responsables de l’ONU 
pour trouver des solutions pratiques a ces problemes. 
Les Tribunaux doivent etre dotes des effectifs 
suffisants pour pouvoir mener leur tache a bien. 

II est d’une importance cruciate que les Etats 
cooperent avec les Tribunaux pour que ceux-ci puissent 
s’acquitter pleinement de leur mandat, en particular en 
ce qui conceme la foumiture des documents et la 
localisation des fugitifs. Le travail des Tribunaux ne 
sera pas complet tant que les fugitifs restants ne seront 
pas traduits en justice. Nous notons avec satisfaction 


l’arrestation au cours des six demiers mois de l’un des 
demiers fugitifs recherches par le TPIR. Nous notons 
egalement, dans le rapport du Procureur Jallow, les 
progres qu’il a realises recemment dans ses entretiens 
avec le Kenya, ce qui, nous l’esperons, aboutira a 
l’arrestation de Felicien Kabuga. Le Royaume-Uni est 
encourage par revolution positive de la situation. Nous 
demandons au Kenya de continuer son travail avec le 
Procureur et de foumir toutes les informations 
pertinentes dont il dispose sur les deplacements actuels 
du fugitif Kabuga. A la lumiere de l’expose presente ce 
matin par le Procureur, nous demandons egalement a la 
Republique democratique du Congo et au Zimbabwe 
d’intensifier leur cooperation avec le Tribunal afin que 
les demiers fugitifs du TPIR soient traduits en justice. 

Le Royaume-Uni a pris note de revaluation faite 
par le Procureur Brammertz de la cooperation entre le 
TPIY et les Etats de l’ex-Yougoslavie. Nous saluons 
les mesures prises actuellement par la Serbie et la 
Croatie et exhortons ces deux Etats a faire rapidement 
le maximum d’efforts coherents au niveau de tous les 
organismes gouvemementaux competents pour foumir 
des documents et donner acces aux temoins, resoudre 
les incoherences et traduire les fugitifs en justice le 
plus rapidement possible. Ces efforts sont la clef de 
l’achevement fructueux des travaux du Tribunal. Nous 
continuerons de suivre la situation de pres afin de nous 
assurer que le maximum soit fait, dans la mesure du 
possible. 

Les deux Tribunaux etant presque au terme de 
leurs mandats, le Conseil de securite doit etablir un 
mecanisme charge de mener a bien les fonctions 
residuelles essentielles des Tribunaux qui doivent 
continuer apres la fermeture de ces demiers. Le Groupe 
de travail informel sur les tribunaux intemationaux du 
Conseil de securite travaille regulierement depuis 
plusieurs annees sur ces questions complexes et 
nouvelles, et il a fait, ces demiers mois, des progres 
considerables en vue de la finalisation d’un projet de 
resolution, comme l’a signale l’Ambassadeur Mayr- 
Harting dans sa declaration. Je voudrais saisir la 
presente occasion pour feliciter l’Ambassadeur Mayr- 
Harting et sa delegation pour leur travail assidu, leur 
devouement et leur leadership qui ont permis de faire 
avancer cette question lorsqu’ils etaient au Conseil. 

Le Royaume-Uni estime que le moment est venu 
d’adopter un projet de resolution sur la creation d’une 
structure chargee des fonctions residuelles. Pour la 
premiere fois, l’adoption d’un tel projet de resolution 
etablirait une feuille de route clairement definie sur la 
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fermeture des Tribunaux tout en maintenant des 
garanties juridiques essentielles et en signalant aux 
fugitifs qu’ils ne pourront pas echapper a la justice. 
Nous appelons tous les membres du Conseil de securite 
a s’efforcer de parvenir a un resultat positif dans les 
prochains jours. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais ): Qu’il 
me soit d’emblee permis de feliciter la delegation des 
Etats-Unis pour son accession a la presidence du 
Conseil. Je tiens aussi a remercier la Mission du 
Royaume-Uni pour l’excellente fa<;on dont elle a dirige 
les affaires du Conseil le mois dernier. 

Je remercie les Presidents et les Procureurs du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et 
du Tribunal penal international pour le Rwanda pour 
les exposes tres complets qu’ils viennent de nous 
presenter. Le travail effectue par les Tribunaux depuis 
leur creation est d’une importance significative pour 
lutter contre l’impunite, defendre l’etat de droit et 
preparer la voie a la reconciliation entre les Etats 
concemes. Nous reconnaissons egalement la 
contribution notable apportee par les Tribunaux dans le 
domaine de la justice penale intemationale. 

Mais en depit de leur travail devoue et des efforts 
continus qu’ils deploient pour realiser leur strategic 
d’achevement, les Tribunaux ne seront pas en mesure 
de terminer leur travail avant les dates butoirs 
envisagees dans les resolutions 1503 (2003) et 
1534(2004). Nous sommes done ainsi au stade ou il 
faut prendre toutes les mesures necessaires pour mettre 
en place une structure intemationale chargee des 
fonctions residuelles des Tribunaux penaux, qui devrait 
etre habilitee a achever les affaires en cours de 
jugement. Cette question continue de faire l’objet d’un 
examen par le Groupe de travail informel preside par 
l’Autriche, qui a deja fait des progres substantiels en ce 
qui conceme la creation d’une telle structure. Nous 
esperons qu’un projet de resolution sera adopte avant 
la fin de 2010. Nous remercions la delegation 
autrichienne pour ses efforts tres utiles. Nous 
apprecions egalement le fait que les Tribunaux ont pris 
plusieurs mesures en preparation de la transition vers 
un mecanisme charge des fonctions residuelles. Nous 
les encourageons a poursuivre leurs efforts. 

Nous avons pris note des remarques faites par les 
deux Presidents au sujet des conditions d’emploi du 
personnel et des juges des Tribunaux. Comme les 
membres s’en souviendront a propos de la prorogation 
des mandats des juges, le Conseil a repondu par 
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l’affirmative aux demandes des Presidents des 
Tribunaux penaux intemationaux dans ses resolutions 
1931 (2010) et 1932(2010) en date du 29juin. Nous 
sommes persuades qu’a ce stade critique, les nouvelles 
requetes de prolongation seront egalement acceptees 
par le Conseil dans les jours qui viennent. 

Nous sommes toujours preoccupes par le fait que 
le nombre de fugitifs reste inchange depuis les demiers 
rapports semestriels des Tribunaux. Tous les Etats, en 
particulier ceux des regions concernees, doivent 
mobiliser pleinement et efficacement toutes les 
ressources disponibles et continuer d’accorder leur 
plein appui aux services operationnels qui ont ete 
charges de retrouver et d’apprehender les fugitifs 
restants, dont Ratko Mladic et Goran Hadzic. A cet 
egard, la cooperation des Etats de l’ex-Yougoslavie 
reste cruciale. 

Une cooperation veritable des Etats dans d’autres 
domaines, comme l’acces aux archives, la production 
de documents et la comparution de temoins, reste un 
element essentiel du travail des Tribunaux. Nous nous 
felicitons que la Croatie poursuive ses efforts serieux 
de cooperation avec le Bureau du Procureur. Nous 
notons qu’il en fait mention dans le rapport du 
Procureur du fait que les autorites croates repondent en 
general a ses demandes et ont notamment facilite 
l’acces a des temoins et a des pieces a conviction. Dans 
ce contexte, nous saluons le travail foumi par le 
Groupe interinstitutionnel croate pour retrouver le 
document militaire manquant demande par le Tribunal, 
ou determiner ce qu’il en est advenu. 

Nous nous felicitons egalement de la poursuite de 
la cooperation offerte par la Serbie, ainsi que des 
reponses satisfais antes foumies par la Bosnie- 
Herzegovine aux demandes du Procureur. De meme, 
nous saluons la poursuite de la cooperation du Rwanda 
avec le TPIR dans de nombreux domaines. Nous 
felicitons ces pays d’avoir ameliore leur degre de 
cooperation et nous esperons que cela permettra de 
rendre pleinement la justice et de parvenir a une 
reconciliation complete. 

Pour terminer, je tiens une nouvelle fois a 
remercier sincerement les Presidents, les Procureurs et 
tous les juges des deux Tribunaux pour leur 
professionnalisme et leur devouement. 

M me Ogwu (Nigeria) {parle en anglais ): Pour 
commencer, je voudrais me joindre a tous ceux qui ont 
remercie les Presidents et Procureurs du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
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Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
pour leurs presentations tres detaillees et franches sur 
les travaux des Tribunaux. Nous felicitons le TPIY et le 
TPIR pour leurs progres constants dans la mise en 
oeuvre de leurs strategies de fin de mandat, malgre des 
defis de taille. II est encourageant de constater qu’ils 
sont restes fermement determines a accelerer leurs 
procedures, tout en respectant les garanties d’une 
procedure reguliere. 

Nous sommes tres preoccupes par les retards 
qu’accuse le travail des Tribunaux. Les contraintes de 
personnel, en particulier la perte de personnel tres 
experimente, menacent continuellement l’achevement 
rapide et efficace des travaux des Tribunaux. Nous ne 
saurions trop insister sur le besoin urgent de prendre 
des mesures pour aider a retenir le personnel et 
appuyer le recrutement, notamment a ce stade critique 
de l’existence des Tribunaux. Nous estimons que seule 
une action concertee pourra reduire le taux d’attrition 
du personnel. 

Nous notons egalement qu’une cooperation 
efficace entre tous les Etats Membres et les Tribunaux 
sera indispensable au succes de la strategic de fin de 
mandat. Nous estimons qu’une telle cooperation 
permettra de garantir l’arrestation des fugitifs restants, 
le renvoi d’affaires devant les juridictions nationales, 
le transfert des condamnes dans leur pays pour y 
executer leur peine et la reinstallation des personnes 
acquittees, ainsi que de celles qui ont purge leur peine. 

II est preoccupant de voir que certains fugitifs 
sont toujours en fuite. Nous invitons instamment tous 
les Etats a cooperer avec les Tribunaux pour faire en 
sorte que ces fugitifs soient apprehendes et traduits en 
justice. 

Nous notons avec satisfaction l’augmentation du 
nombre d’affaires renvoyees devant les juridictions 
nationales pendant la periode consideree. II devrait en 
resulter une reduction de la charge de travail totale des 
Tribunaux. II est positif que les Tribunaux aient 
continue de s’employer avec energie a renforcer les 
capacites des juridictions nationales en matiere de 
poursuite et de jugement des auteurs de violations du 
droit international humanitaire. De meme, nous saluons 
les efforts du TPIR pour mettre en place un mecanisme 
de reponse aux demandes d’entraide judiciaire emanant 
des autorites de poursuite nationales. Ces activites de 
renforcement des capacites doivent etre intensifies car 
elles serviront de precedent pour guider les activites 
des autorites nationales. 


Nous felicitons le TPIY et le TPIR d’avoir 
cherche a faire mieux connaitre leurs travaux par des 
programmes de sensibilisation. Outre le fait qu’elles 
informent sur ce que font les Tribunaux, nous estimons 
que ces activites servent egalement a mettre en lumiere 
les difficultes auxquelles les Tribunaux se heurtent 
dans la mise en oeuvre de leurs strategies de fin de 
mandat. Elies appuient egalement la lutte contre 
l’impunite en cas de genocide, de crimes de guerre et 
de crimes contre l’humanite. 

Nous encourageons le TPIR a poursuivre son 
programme de formation des formateurs, compte tenu 
du role du Tribunal dans la promotion d’un programme 
autonome de transfert de connaissances aux autorites 
nationales. Nous appuyons les efforts visant a etablir 
des centres permanents d’information et de 
documentation sur les activites des Tribunaux, dans le 
cadre de leur travail de sensibilisation. 

Je voudrais saisir cette occasion pour feliciter le 
Groupe de travail informel sur les tribunaux 
intemationaux, dirige par l’Ambassadeur Thomas 
Mayr-Harting, qui fait un travail remarquable. Nous 
estimons qu’il a etabli la voie a suivre pour obtenir 
justice. 

M. Issoze-Ngondet (Gabon) : Je tiens tout 
d’abord a remercier les Presidents et Procureurs du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) de leurs communications respectives 
concemant T execution de la strategic d’achevement 
des travaux, conformement aux resolutions 
1503 (2003) et 1534 (2004) du Conseil de securite. 

Je voudrais egalement rendre un hommage 
appuye a l’Ambassadeur Mayr-Harting, President 
sortant, pour la competence avec laquelle il a dirige le 
Groupe de travail informel sur les Tribunaux 
intemationaux. Sous sa presidence, le Groupe de 
travail est parvenu a des accords qui constituent une 
etape importante vers la finalisation de projets de 
resolution et de statut du mecanisme residuel. 

De l’avis de ma delegation, trois points essentiels 
meritent l’attention des membres du Conseil pour 
permettre aux Tribunaux de s’acquitter de leur mandat 
de fa<;on optimale, a savoir : l’appui aux Tribunaux, la 
cooperation des Etats avec les Tribunaux, et le 
renforcement des capacites nationales dans le domaine 
judiciaire. 
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S’agissant de l’appui aux Tribunaux, ma 
delegation se felicite des mesures prises par le Conseil 
en vue d’accompagner les efforts deployes par les 
Tribunaux, et cela, en depit des defis rencontres dans 
T execution de leur mandat. En effet, l’appui continu du 
Conseil de securite aux activites des Tribunaux est 
indispensable a leur bon fonctionnement. 

Tout en s’inspirant des mesures contenues dans 
les resolutions 1931 (2010) et 1932(2010), ma 
delegation encourage le Conseil a continuer d’ceuvrer 
dans ce sens afin de renforcer Tefficacite de ces 
tribunaux. Dans cette perspective, il importe 
d’accroitre les ressources de ces tribunaux afin de leur 
permettre de conserver leur personnel qualifie dont 
Texpertise est indispensable a leur fonctionnement 
optimal. 

L’efficacite des Tribunaux est egalement 
tributaire de leur cooperation avec les Etats Membres, 
en particulier dans le domaine de la lutte contre 
T imp unite. Une telle cooperation pourrait faciliter 
l’arrestation des 12 fugitifs de haut rang, dont Ratko 
Mladic, Goran Hadzic, Felicien Kabuga, Portais 
Mpiranya et Augustin Bizimana. S’ils n’etaient pas 
juges dans les meilleurs delais, la credibilite des 
Tribunaux risquerait d’etre entamee. Nous 
encourageons done les Etats europeens et ceux de la 
region des Grands Lacs, les Etats de l’Afrique australe 
et les pays voisins a renforcer leur cooperation avec 
ces tribunaux en vue de la mise en oeuvre de la 
strategic d’achevement des travaux. A cet egard, la 
cooperation exemplaire de la Bosnie-Herzegovine dans 
ce domaine merite d’etre saluee. 

Comme nous l’avons souligne lors du dernier 
debat sur cette question (voir S/PV.6342), le 
renforcement des capacites des systemes judiciaires 
nationaux concourt egalement au plein succes de la 
strategic de fin de mandat. La formation du personnel 
des institutions judiciaires nationales, notamment a 
l’intention des magistrats et des agents auxiliaires, 
devrait constituer un aspect fondamental du dispositif 
de mise en oeuvre de cette strategic. A cet effet, ma 
delegation se felicite des dispositions speciales que le 
Tribunal du Rwanda envisage de mettre en place pour 
repondre efficacement aux demandes d’entraide 
judiciaire emanant de 11 Etats de la region, dans le 
cadre des poursuites menees contre les fugitifs 
rwandais. 

Les Tribunaux intemationaux contribuent de 
fa?on indeniable au developpement du droit penal 


international et a la lutte contre l’impunite. Ils 
constituent de ce fait un heritage institutionnel et 
juridique qu’il conviendrait de preserver. Mon pays 
appuie les efforts deployes par les Tribunaux et tous les 
acteurs concemes pour la realisation de ce noble 
objectif. 

L’oeuvre de sensibilisation sur la portee du travail 
des Tribunaux a laquelle s’activent les gouvemements, 
les organisations intemationales, les juridictions 
nationales, les organisations non gouvemementales et 
les universites, participe aussi de ce meme objectif et 
merite tout notre soutien, car ce qui est en jeu ici, 
c’est l’exigence de rendre la justice aux victimes et de 
lutter contre l’impunite. 

M me Guo Xiaomei (Chine) (parle en chinois) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier le President 
Robinson, le Procureur Brammertz, le President Byron 
et le Procureur Jallow pour leurs exposes sur la mise en 
oeuvre des strategies d’achevement des travaux du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) et pour les rapports dont est saisi le 
Conseil (voir S/2010/588 et S/2010/574). 

Nous constatons que les travaux des Tribunaux 
ont continue de progresser pendant la periode 
consideree. Nous prenons bonne note de ces progres. 
En 2003, le Conseil de securite a adopte la resolution 
1503 (2003) qui a fixe les delais de mise en oeuvre des 
strategies d’achevement des travaux et a demande aux 
Tribunaux de conclure la totalite de leurs activites d’ici 
a 2010. L’annee 2011 approche et nous relevons que le 
calendrier etabli par le Conseil de securite ne sera pas 
respecte. D’apres les demiers rapports des deux 
Tribunaux, les activites du TPIR se poursuivront 
jusqu’en 2013 et celles du TPIY jusqu’en 2015. Nous 
tenons a faire etat de notre preoccupation face aux 
retards accumules. 

Nous comprenons que ces retards sont dus a de 
nombreux facteurs, dont certains pouvaient 
difficilement etre prevus par les Tribunaux. Ces 
demiers ont oeuvre d’arrache-pied pour renforcer 
Tefficacite de leurs travaux, mais, comme cela est 
mentionne dans le rapport sur le TPIR, « [l]a poursuite 
des efforts afin de continuer a ameliorer la gestion des 
procedures de mise en etat et des proces ainsi que le 
processus de redaction des jugements est done 
primordiale » {S/2010/574, par. 34). Nous esperons que 
les Tribunaux vont poursuivre leurs efforts a cet egard, 
accelerer le rythme de leurs travaux et mener a bien 
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leurs taches des que possible. Nous prenons egalement 
note des preoccupations exprimees par les deux 
Tribunaux concemant le maintien en poste de leurs 
effectifs. Nous esperons que des solutions appropriees 
pourront etre apportees a ce probleme. 

Le renvoi, dans toute la mesure possible, des 
affaires et des accuses toujours en fuite devant les 
juridictions des pays qui souhaitent et peuvent les juger 
est un pas fort important dans la mise en oeuvre de la 
strategic d’achevement des travaux. Nous notons que le 
Procureur du TPIR a demande le renvoi de trois 
affaires devant les juridictions rwandaises. Nous nous 
felicitons de cette initiative et nous esperons qu’elle 
aboutira. Nous encourageons egalement les pays 
concemes a cooperer pleinement avec les Tribunaux. 

Le Groupe de travail informel du Conseil de 
securite sur les tribunaux intemationaux mene 
actuellement des consultations intensives sur un projet 
de resolution relatif aux mecanismes appeles a exercer 
les fonctions residuelles des deux Tribunaux, et espere 
parvenir a un accord d’ici a la fin de l’annee. Je saisis 
cette occasion pour remercier TAutriche, en sa qualite 
de President du Groupe de travail, et le Bureau des 
affaires juridiques des efforts inlassables qu’ils 
deploient au nom du Groupe de travail informel. Nous 
continuerons de participer de maniere active et 
constructive aux consultations et nous esperons qu’un 
accord interviendra d’ici a la fin de l’annee. 

M. Pankin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions les Presidents et les 
Procureurs des Tribunaux des informations foumies sur 
les efforts qu’ils deploient pour mettre en oeuvre leur 
strategic d’achevement des travaux. Leurs exposes 
revetent desormais une importance particuliere etant 
donne que le Groupe de travail informel du Conseil de 
securite sur les tribunaux intemationaux s’emploie a 
definir le mecanisme appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux. Nous reconnaissons que 
l’achevement des travaux de ces deux instances 
judiciaires intemationales est une tache difficile, aussi 
bien pour les Tribunaux eux-memes que pour le 
Conseil de securite. 

A la lumiere des rapports dont nous sommes 
saisis (voir S/2010/588 et S/2010/574), il est clair que 
les Tribunaux ont parcouru l’essentiel du chemin sur la 
voie de l’achevement des travaux. De nombreux 
auteurs de violations du droit international ont ete 
reconnus coupables et les Tribunaux ont grandement 
contribue au developpement des systemes judiciaires 


nationaux. Les Etats etablis sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie et le Rwanda sont tous prets a faire 
respecter des normes elevees en matiere de justice 
penale. 

Dans ce contexte, nous sommes d’autant plus 
preoccupes par la prolongation de l’existence des 
Tribunaux. Les membres du Conseil ont toujours fait 
preuve de beaucoup de comprehension envers les 
difficultes pratiques rencontrees par les Tribunaux et 
ont proroge leurs mandats a maintes reprises. Mais il y 
a tout de meme des limites raisonnables a ne pas 
depasser. Il y a six mois, le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) indiquait qu’il etait pret 
a achever les proces en premiere instance d’ici a 2012 
et l’appel pour 1’affaire Karadzic d’ici a 2014. 
Aujourd’hui nous apprenons que cela risque d’etre en 
2015. Voila de nombreuses annees que le Conseil 
constate de tels retards. 

Notre analyse de l’information foumie par le 
Tribunal indique que ce delai peut difficilement 
s’expliquer par des criteres objectifs, telle la 
decouverte de nouveaux elements de preuve, les 
tentatives d’obstruction de la part des inculpes ou la 
lenteur a comparaitre des temoins. Nous avons 
beaucoup de mal a comprendre pourquoi l’inculpe 
Seselj a du attendre six ans pour que debute son proces. 
Nous avons du mal a comprendre pourquoi la redaction 
d’un arret, un processus purement technique, prend un 
an. Nous ne sommes pas particulierement convaincus 
par l’argument selon lequel il faudra un an pour 
prononcer un jugement dans V affaire Prlic et consorts 
sous pretexte qu’il y a six accuses. 

Les juges du TPIY ont suffisamment d’assistants 
qualifies pour s’acquitter efficacement de l’aspect 
technique du travail et, malgre tout le respect que nous 
avons pour ce tribunal, nous faisons observer que 
meme la Cour intemationale de Justice, pourtant saisie 
des affaires les plus complexes qui soient, des affaires 
ayant des repercussions politiques et juridiques 
immenses, ne prevoit pas des delais aussi longs pour 
traiter ses affaires. Le Tribunal de Nuremberg est un 
autre exemple, puisqu’il lui a fallu a peine plus d’un an 
pour declarer coupables ceux qui resteront sans doute 
les criminels les plus abominables de l’histoire de 
Thumanite. 

Dans ce contexte, nous sommes vivement 
preoccupes par les recits selon lesquels les retards dans 
un certain nombre d’affaires portees devant le Tribunal 
seraient artificiels et dus a la lenteur de certains juges 
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et membres du personnel. Nous esperons qu’il ne s’agit 
la que de rumeurs. Neanmoins, nous serions 
reconnaissants aux Presidents de bien vouloir se 
pencher une nouvelle fois sur les questions de 
discipline et de resultats. 

Pour notre part, nous pensons que les Tribunaux 
parviendraient plus rapidement a achever leurs travaux 
si le projet de resolution sur le mecanisme appele a 
exercer les fonctions residuelles actuellement examine 
par le Conseil fixait des delais explicites et realistes 
concemant la realisation des taches. Nous entendons 
collaborer de fa<;on constructive avec nos collegues du 
Conseil sur cette question. 

En ce qui conceme les parametres regissant le 
mecanisme appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux, nous avons toujours ete favorables a la 
mise en place d’un mecanisme efficace, aux 
dimensions modestes et assorti d’echeances 
raisonnables pour le debut et la fin de ses travaux. Les 
fugitifs qui seraient apprehendes vers la fin ou apres la 
fin des travaux d’un tribunal doivent etre juges dans le 
cadre de ce mecanisme. Par consequent, ce mecanisme 
doit disposer de toutes les ressources necessaires pour 
pouvoir s’acquitter de cette fonction. 

La Federation de Russie est favorable a 
l’administration de la justice penale intemationale dans 
le respect des normes juridiques les plus elevees. Sans 
nul doute, les personnes mises en accusation par les 
Tribunaux, qui sont toujours en fuite pour diverses 
raisons, doivent etre traduites en justice. Une 
cooperation honnete des Etats des regions concemees 
avec les Tribunaux peut permettre d’arreter les fugitifs 
et d’executer rapidement les mandats des Tribunaux. 
Nous demandons a ces Etats de mettre tout en oeuvre 
pour promouvoir la meilleure cooperation possible 
avec les Tribunaux. 

M. Ruganda (Ouganda) (parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, je vous remercie d’avoir 
convoque cette seance et vous felicite, ainsi que les 
Etats-Unis d’Amerique, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
decembre. Je remercie egalement la delegation du 
Royaume-Uni qui a remarquablement dirige les travaux 
du Conseil au cours du mois de novembre. Nous 
saluons la presence parmi nous des Presidents et 
Procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda et les remercions de leurs exposes. 


Le Conseil de securite, par les resolutions 
1503 (2003) et 1534 (2004), a fixe les delais dans 
lesquels les deux Tribunaux doivent avoir acheve leurs 
travaux judiciaires et a souligne qu’il etait important de 
mettre integralement en ceuvre les strategies de fin de 
mandat. C’est pourquoi nous nous felicitons des 
initiatives prises par les Tribunaux en matiere de 
gestion des proces, qui ont abouti a des procedures plus 
rapides. Nous reconnaissons egalement que la 
decouverte de nouveaux elements de preuve, tels que 
les carnets de Mladic, risque d’entrainer de nouveaux 
retards. Par consequent, nous appuyons les demandes 
de prorogation des mandats, afin de permettre aux 
juges de sieger jusqu’a la conclusion des affaires dont 
ils sont saisis, compte dument tenu des strategies de fin 
de mandat envisagees. 

Nous sommes preoccupes par le taux eleve de 
renouvellement du personnel hautement qualifie et 
indispensable, qui ne fait qu’aggraver davantage une 
situation deja difficile, en ayant une incidence negative 
sur l’achevement rapide des proces. Le depart, rien 
qu’au cours de cette annee, d’une centaine de 
fonctionnaires, est un motif de preoccupation. Nous 
demandons au Bureau de la gestion des ressources 
humaines de l’ONU de tenir compte des consequences 
particulieres de la reduction des effectifs des Tribunaux 
et de faire preuve de la souplesse necessaire pour 
prevenir cette perte de personnel. Pour cette raison, 
nous felicitons les fonctionnaires qui ont continue a 
servir les Tribunaux bien que la securite de leur emploi 
ne soit pas garantie. 

Nous accueillons avec satisfaction le plan de 
renvoi de certaines affaires devant les instances 
judiciaires rwandaises etabli par le Tribunal penal 
international pour le Rwanda. Nous prenons note 
egalement avec satisfaction de l’intensification des 
recherches menees en vue d’arreter et de transferer au 
Tribunal Felicien Kabuga, Protais Mpiranya et 
Augustin Bizimana. Nous nous felicitons du 
renforcement de la cooperation etablie entre le 
Procureur et les autorites du Kenya, du Zimbabwe et de 
la Republique democratique du Congo en vue de 
retrouver ces accuses. 

II importe de trouver une solution appropriee au 
probleme de la reinstallation des temoins, des 
condamnes liberes et des personnes acquittees, afin 
d’eviter que la justice intemationale n’en subisse les 
consequences a long terme, comme nous l’avons 
entendu dans les exposes. A cet egard, nous nous 
felicitons de la signature recente d’un accord de 
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cooperation entre le Gouvemement senegalais et le 
Tribunal penal international pour le Rwanda. 

II est essentiel que non seulement justice soit 
faite mais aussi qu’elle le soit visiblement. Cela devrait 
se refleter egalement dans la remuneration offerte a 
ceux qui sont charges de rendre la justice. Ma 
delegation espere que l’Assemblee generale reglera 
comme il se doit la question de l’inegalite des 
emoluments entre les juges permanents et les juges ad 
litem. 

Pour conclure, je voudrais remercier les 
fonctionnaires des deux Tribunaux de leur excellent 
travail ainsi que l’Ambassadeur Mayr-Harting et la 
delegation autrichienne du travail important qu’ils ont 
realise ces deux demieres annees a la tete du Groupe 
de travail informel sur les tribunaux intemationaux. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol ) : 
Madame la Presidente, je voudrais tout d’abord 
adresser nos felicitations a la delegation des Etats- 
Unis, a vous-meme et a M me Susan Rice, a l’occasion 
de l’accession de votre pays a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de decembre. Je voudrais 
egalement exprimer notre gratitude a la delegation 
britannique pour l’excellent travail qu’elle a realise a la 
tete du Conseil au mois de novembre, en faisant preuve 
d’imagination et d’un esprit creatif. 

Ma delegation remercie les Presidents et les 
Procureurs du Tribunal penal international pour le 
Rwanda et du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie d’avoir presente leurs rapports semestriels 
respectifs sur les progres realises dans la mise en 
ceuvre des strategies d’achevement de leurs travaux 
(voir S/2010/574 et S/2010/588). 

Le Mexique prend bonne note des efforts 
deployes par les deux Tribunaux pour achever au plus 
vite leurs activites judiciaires de fa<;on responsable et 
efficace, ainsi que des progres qu’ils ont realises au 
cours des six demiers mois dans la mise en ceuvre des 
strategies d’achevement des travaux et de la fa<;on dont 
ils ont assure Tadministration de la justice et le respect 
des droits des accuses, des temoins et des victimes. 

Cependant, et compte tenu des rapports que nous 
examinons ce matin, il est evident que les Tribunaux ne 
seront pas en mesure d’achever leurs travaux dans les 
delais fixes par les resolutions 1503 (2003) et 
1534 (2004), et que leurs activites se poursuivront au- 
dela de 2010 et tres probablement jusqu’a la fin de 
2013. Cette situation, ainsi que d’autres facteurs, tels 


que l’absence de cooperation, les difficultes a retenir le 
personnel qualifie et a renvoyer les affaires devant les 
juridictions nationales et l’absence d’accords au sujet 
de la reinstallation des personnes acquittees, 
constituent des obstacles majeurs a l’achevement 
rapide des travaux des deux Tribunaux. Il est done 
important de mettre a la disposition des deux 
Tribunaux les moyens necessaires pour qu’ils puissent 
achever le plus rapidement possible leurs activites 
judiciaires. A cet egard, il convient de proroger le 
mandat des juges des deux Tribunaux jusqu’a la 
conclusion des affaires dont ils sont saisis. 

La cooperation des Etats avec les Tribunaux est 
egalement essentielle. A cet egard, nous appelons les 
Etats concernes a repondre sans delai aux demandes 
formulees par les organes specialises des Tribunaux, en 
particulier en ce qui conceme la localisation et 
l’arrestation des fugitifs mentionnes. Nous saluons tout 
specialement la cooperation judiciaire precieuse 
foumie par le Gouvemement ougandais en 
apprehendant Jean-Bosco Uwinkindi, le 30juin 
dernier. De meme, nous sommes reconnaissants au 
Gouvemement croate de la cooperation dont il fait 
montre, et nous l’encourageons a continuer de cooperer 
avec la meme disposition sur les questions pendantes 
devant le Tribunal. Nous nous felicitons par ailleurs de 
l’attitude constmctive du Gouvemement de Bosnie- 
Herzegovine. 

Pour ma delegation, le renvoi des affaires devant 
les juridictions nationales est egalement fondamental 
pour mener a bien la cloture des Tribunaux. C’est 
pourquoi nous estimons qu’il est indispensable que les 
Tribunaux intemationaux continuent a faciliter le 
renforcement des capacites des Tribunaux nationaux. 

Malgre les considerations aussi complexes et 
precises que nous avons entendues aujourd’hui, le 
Conseil de securite ne doit pas perdre de vue l’objectif 
principal qui est de garantir la realisation de la justice a 
l’egard des crimes et des atrocites les plus graves qui 
ont ete commis contre l’humanite dans le cadre des 
conflits en ex-Yougoslavie et au Rwanda. Nous ne 
pouvons pas non plus ignorer le defi auquel sont en 
permanence confrontes les Tribunaux intemationaux, 
celui de parvenir a l’equilibre entre la realisation de la 
justice, Tefficacite administrative, la garantie des 
droits fondamentaux des accuses, des temoins et des 
victimes, et l’achevement de leurs travaux le plus 
rapidement possible. C’est pourquoi le Conseil de 
securite doit s’efforcer de conclure les negociations sur 
le mecanisme charge d’exercer les fonctions 
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residuelles, d’une maniere qui soit satisfaisante pour 
toutes les parties. 

Enfin, la delegation mexicaine aimerait rendre 
vivement hommage au travail realise par le Groupe de 
travail informel sur les tribunaux intemationaux, 
preside par l’Autriche en la personne de 
l’Ambassadeur Mayr-Harting, pour achever la mise en 
place du mecanisme charge d’exercer les fonctions 
residuelles. 

La Presidente (Etats-Unis) (parle en anglais) : 
Je vais a present faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

Les Etats-Unis remercient les Presidents et 
Procureurs des efforts qu’ils ont deployes pour traduire 
en justice les auteurs de genocide, crimes de guerre et 
crimes contre l’humanite. Depuis leur creation, les 
Tribunaux ont repondu a la violence anarchique par 
une justice historique et ont, a maints egards, eu un 
impact qui depasse de loin le cadre des salles 
d’audience. Aujourd’hui, nous dressons le bilan de ce 
qu’ont accompli les Tribunaux au cours des six 
demiers mois et examinons les strategies qu’ils 
appliquent afin de mener a bien leur travail essentiel. 

L’heritage des Tribunaux doit etre garanti par la 
creation d’une institution durable et adaptee qui 
perdurera au-dela des Tribunaux eux-memes et 
exercera leurs fonctions residuelles. Nous saluons 
Taction que les Tribunaux ont menee jusqu’ici a cette 
fin, et nous les exhortons a s’efforcer d’achever leurs 
travaux le plus tot possible. Nous sommes toutefois 
conscients qu’il importe de le faire avec soin, pour une 
cessation d’activite efficace et sans heurt. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par les 
Tribunaux pour ameliorer leur efficacite, et nous 
pensons que la justice et Tefficacite peuvent, et 
doivent, aller de pair. Nous demandons done 
instamment aux Presidents et aux juges, qui sont les 
gestionnaires des salles d’audience, de prendre toutes 
les mesures supplementaires necessaires pour veiller a 
ce que les proces soient aussi rapides qu’equitables. 
Nous continuons d’appuyer les initiatives visant a 
achever les proces, lorsque cela est necessaire, grace 
aux contributions de juges ad litem, aux prorogations 
des mandats ou au redeployment de juges de premiere 
instance a la Chambre d’appel. 

Nous devons agir de toute urgence pour faire en 
sorte que les individus mis en accusation par les 
Tribunaux soient traduits en justice. L’arrestation de 


Ratko Mladic et de Goran Hadzic est cruciale pour la 
realisation de la justice dans les Balkans. Les Etats- 
Unis s’engagent a faire tout ce qui sera necessaire pour 
le garantir. Nous saluons les efforts deployes 
recemment par le Gouvemement serbe pour 
apprehender et transferer les personnes inculpees de 
crimes de guerre, et nous exhortons la Serbie a 
continuer de remplir ses obligations, de cooperer avec 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et de veiller a ce que Mladic et Hadzic soient 
arretes et transferes a La Haye. Nous reconnaissons 
aussi les efforts deployes par la Croatie pour remplir 
ses obligations aupres du TPIY, en particulier les 
mesures prises par son groupe interinstitutionnel pour 
explorer d’autres moyens en vue de retrouver les 
documents militaires manquants ou d’expliquer leur 
disparition. Nous l’exhortons a poursuivre ses efforts 
en ce sens. Pour les Etats de l’ex-Yougoslavie, une 
cooperation totale avec le TPIY est la clef de la 
progression vers une integration euroatlantique. 

Les Etats-Unis reaffirment leur determination a 
voir les auteurs du genocide du Rwanda traduits en 
justice. Nous reiterons notre appel pour que Protais 
Mpiranya et Felicien Kabuga soient rapidement 
apprehendes. Nous esperons que tous les Etats 
coopereront pleinement avec le Tribunal dans ses 
efforts pour localiser Mpiranya, Kabuga et d’autres 
fugitifs. 

La capacite du Tribunal penal international pour 
le Rwanda (TPIR) a transferer eventuellement des 
affaires aux Etats est une avancee importante et 
essentielle vers l’achevement des travaux du TPIR. 
Nous nous felicitons aussi de la reforme du systeme 
judiciaire rwandais, du renforcement des capacites 
judiciaires du Gouvemement rwandais et de sa 
collaboration active avec le Conseil de securite 
concemant les mesures visant a faciliter ces transferts. 

Les Etats-Unis felicitent la presidence 
autrichienne du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux intemationaux du travail excellent qu’elle a 
accompli en guidant le Groupe vers une nouvelle ere 
de la justice penale intemationale. Nous tenons en 
outre a remercier le Bureau des affaires juridiques de 
l’ONU de son concours constant et indefectible a la 
conception du mecanisme appele a exercer les 
fonctions residuelles des Tribunaux. Je remercie aussi 
les Presidents, les Procureurs, les Greffiers et le 
personnel des Tribunaux de contribuer a la lutte contre 
l’impunite et de promouvoir la cause de la justice 
intemationale. 
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Je reprends mes fonctions de Presidente du 
Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Croatie. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais ) : Je 
souhaite d’emblee vous feliciter, Madame la 
Presidente, de l’accession de votre pays a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois, et dire combien 
nous sommes persuades que, sous votre direction 
competente, le Conseil s’acquittera efficacement de ses 
nombreux devoirs et responsabilites et achevera ainsi 
une autre annee exaltante. 

Dans le meme temps, je voudrais remercier les 
Presidents Robinson et Byron, ainsi que les Procureurs 
Brammertz et Jallow, de leurs rapports detailles portant 
sur les travaux des Tribunaux et sur les progres 
enregistres et les problemes rencontres dans la mise en 
ceuvre de la strategic de fin de mandat. 

La determination des Tribunaux a poursuivre 
fermement les auteurs de crimes de guerre, de crimes 
contre l’humanite et de genocide a servi non seulement 
de base a une nouvelle culture de responsabilisation, 
mais egalement de rappel que les crimes graves, quels 
qu’en soient les auteurs, ne resteront pas impunis. La 
Croatie reconnait les efforts accomplis par les 
Tribunaux pour se conformer a la strategic congue pour 
qu’ils menent a terme leur travail novateur et en vue de 
leur transformation en mecanismes charges d’exercer 
les fonctions residuelles. 

Cependant, nous sommes conscients des 
problemes sans precedents auxquels est confronts le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), comme l’indique le rapport du juge Robinson 
(voir S/2010/588). Nous pensons sincerement que cet 
objectif legitime et largement souhaite ne doit pas se 
realiser au detriment du mandat pour lequel le TPIY a 
ete cree, ni sacrifier les garanties de procedure. A cet 
egard, je tiens tout particulierement a souligner que le 
mandat du TPIY ne saurait etre considere comme 
rempli tant que ne seront pas traduits en justice les 
deux fugitifs qui courent toujours, Ratko Mladic et 
Goran Hadzic, qui sont accuses des pires atrocites 
commises en Europe depuis la Deuxieme Guerre 
mondiale, a savoir les massacres de Srebrenica et 
Vukovar. 

La Croatie demeure fermement determinee a 
cooperer pleinement avec le Tribunal. La prompte 
execution de toutes les ordonnances et autres decisions 


contraignantes du Tribunal ainsi que le traitement de 
toutes les demandes d’assistance soumises par le 
Bureau du Procureur attestent amplement de cette 
volonte. A ce jour, la Croatie a regu 883 demandes 
d’assistance et a donne suite a chacune d’entre elles. 

S’agissant de Taffaire Gotovina et consorts, dont 
l’examen, selon le Bureau du Procureur, n’est que 
partiellement acheve, le Premier Ministre, M me Kosor, 
a mis sur pied l’automne dernier une equipe speciale 
pour approfondir et elargir la portee du travail entrepris 
dans le cadre de l’enquete administrative menee et 
ameliorer la qualite et l’efflcacite de cette action en 
tenant compte des propositions faites par le Bureau du 
Procureur. 

Ma delegation se felicite que le Procureur 
Brammertz ait note le professionnalisme de cette 
equipe et ait reconnu qu’elle avait commence a 
explorer de nouvelles pistes serieuses dans le cadre de 
son enquete. Ma delegation accueille egalement avec 
satisfaction le fait que le Procureur estime que les 
autorites creates se sont montrees generalement 
disposees a repondre aux demandes d’assistance que 
leur adresse le Bureau du Procureur. Elies y repondent, 
selon lui, de maniere satisfaisante et lui permettent de 
rencontrer les temoins et de consulter les elements de 
preuve. 

En ce qui conceme les commentaires du 
Procureur relatifs aux lacunes revelees dans les trois 
demiers rapports de l’equipe speciale, ma delegation 
reaffirme que les autorites creates competentes sont 
fermement determinees a poursuivre leurs travaux et a 
eclaircir ces questions, notamment en explorant de 
nouvelles pistes, comme l’a preconise le Bureau du 
Procureur. Parallelement, ma delegation sait gre aux 
membres de cet organe de l’appui qu’ils ont exprime 
aujourd’hui aux activites menees par l’equipe speciale. 
Nous considerons cet appui comme une reconnaissance 
supplemental de nos efforts. 

Durant la periode consideree, les responsables 
creates au plus haut niveau ont poursuivi le dialogue 
direct engage avec le Tribunal et le Procureur, tandis 
que le Ministere de la justice et le parquet ont maintenu 
des relations de travail etroites et nombreuses avec le 
Bureau du Procureur. 

Le Procureur Brammetz s’est rendu a Zagreb les 
20 et 21 octobre 2010. II y a rencontre le President, le 
Premier Ministre, des membres du Conseil pour la 
cooperation avec les Tribunaux penaux intemationaux 
- ou siegent le Premier Ministre, le Ministre de la 
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justice, le Ministre de l’interieur, le Ministre des 
affaires etrangeres et le Ministre de la defense - ainsi 
que le Procureur de la Republique et des membres de 
l’equipe speciale. 

La periode a l’examen a ete marquee par le fait 
que la Chambre de premiere instance a rendu son 
verdict concemant la demiere question en souffrance 
dans l’affaire Gotovina. Le 26juillet, apres de longs 
debats s’etalant sur plus de deux annees durant 
lesquelles la Croatie a prepare 16 rapports, presente un 
nombre considerable de documents, mene une 
multitude d’enquetes et engage des poursuites penales 
a l’encontre de 19 personnes - dont 4 ont deja ete 
condamnees - la Chambre de premiere instance a rejete 
la requete de l’accusation. 

Par cette decision, la Chambre de premiere 
instance a clairement reconnu que la Croatie cooperait 
en amont avec le Tribunal et a indique que le Tribunal 
recevait regulierement de nouvelles informations. En 
faisant preuve de bon sens dans cette affaire 
sensible, la Chambre de premiere instance a non 
seulement « refuse d’ordonner a la Croatie de produire 
ces documents, au motif que l’on ne savait pas au juste 
ou ils se trouvaient» {S/2010/588, annexe II, par.71 ) 
mais elle a egalement conclu qu’en raison des 
incertitudes entourant l’origine de ces documents et du 
fait qu’on ignore s’ils existent toujours et si la Croatie 
y a acces, la Croatie n’etait pas en mesure de retrouver 
et de remettre les documents demandes. 

La position dument etayee de la Croatie ainsi que 
sa bonne cooperation ont a l’evidence convaincu la 
Chambre de premiere instance qu’il etait inutile de 
delivrer une ordonnance a l’adresse de la Croatie alors 
qu’a Tissue de l’examen approfondi de toutes les 
informations demandees, de serieux doutes subsistaient 
quant a la capacite de la Croatie de produire ces 
documents. 

Pleinement respectueuse de la decision de la 
Chambre de premiere instance, la Croatie est 
fermement determinee a poursuivre son enquete et a 
continuer de prendre toutes les mesures raisonnables et 
realisables en son pouvoir pour elucider cette question. 
La Croatie sait parfaitement que la cooperation des 
Etats de la region demeure essentielle pour que le TPIY 
puisse mener a bien son mandat et atteindre les 
objectifs fixes dans la strategic d’achevement des 
travaux et elle assumera done ses responsabilites a cet 
egard. 


Au moment ou le Tribunal commence a reduire 
ses effectifs, il importe de plus en plus de renforcer les 
liens entre le Bureau du Procureur et les parquets 
nationaux. Une part considerable de Theritage du 
Tribunal va servir a renforcer les capacites des 
juridictions nationales pour qu’elles puissent continuer 
de lutter contre l’impunite en jugeant comme il 
convient les cas de violations graves du droit 
international humanitaire. 

La Croatie est determinee a poursuivre ses efforts 
pour traduire en justice les auteurs de tous les crimes 
de guerre commis sur son territoire depuis 1991. A 
cette fin, nous estimons qu’il est particulierement 
important de continuer de renforcer nos relations de 
travail avec le TPIY et d’intensifier la cooperation 
entre les parquets et les autorites judiciaires de la 
region. 

Pour terminer, je tiens a exprimer la sincere 
gratitude de ma delegation a l’Ambassadeur Mayr- 
Harting, de TAutriche, et a son equipe pour avoir, dans 
le cadre de leur presidence du Groupe de travail 
informel sur les Tribunaux intemationaux, deploye 
d’inlassables efforts en vue de definir le mecanisme 
appele a exercer les fonctions residuelles des 
Tribunaux. Nous croyons comprendre que ce travail est 
maintenant acheve et nous esperons que les solutions 
convenues, en particulier concemant la gestion des 
archives, la protection des temoins et l’application des 
peines, permettront de preserver Theritage du Tribunal 
et de faire en sorte que ses fonctions residuelles soient 
exercees avec efficacite. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Serbie. 

M. Vilovic (Serbie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord, au nom de la Republique de 
Serbie, remercier le President et le Procureur du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), le juge Patrick Robinson et M. Serge 
Brammetz, de tous les efforts qu’ils deploient en ce qui 
conceme la cooperation de la Serbie avec le Tribunal, 
et du grand professionnalisme dont ils font preuve 
s’agissant de la presentation de leurs rapports au 
Conseil de securite. 

Je saisis egalement cette occasion pour rendre 
hommage au President et au Procureur du Tribunal 
penal international pour le Rwanda, le juge Dennis 
Byron et M. Hassan B. Jallow. 
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Comme les fois precedentes, la description que 
les rapports du President et du Procureur (voir 
S/2010/588) font de la cooperation entre le Serbie et le 
TPIY est conforme a la perception qu’a la Serbie elle- 
meme du niveau de cooperation atteint jusqu’ici. 
Aucune demande d’assistance liee a la production de 
documents au Tribunal n’est en souffrance et les 
demandes concemant les temoins et 1’acces aux 
archives nationales sont traitees dans les temps et sans 
difficulte. 

En d’autres termes, durant la periode consideree, 
la Serbie a pleinement suivi les recommandations du 
Procureur et a continue de repondre de maniere 
efficace et en temps voulu aux demandes d’assistance 
soumises par son bureau. Le niveau de cooperation 
atteint dans ce domaine sera assurement maintenu au 
cours des prochains mois. 

En ce qui conceme la cooperation liee a 
l’arrestation des deux demiers fugitifs, il est evident 
que la Serbie fait preuve de la volonte politique requise 
pour regler cette question, comme en attestent les 
declarations des plus hauts responsables de l’Etat. 
Nous attachons beaucoup d’importance au fait que, 
dans son rapport, le Procureur indique que son bureau 
a entretenu des contacts approfondis et reguliers avec 
les institutions serbes chargees de retrouver et d’arreter 
ces fugitifs et que les echanges se sont intensifies ces 
demiers mois. II ne fait aucun doute que de tels 
echanges se poursuivront a l’avenir. II est egalement 
revelateur que le Procureur reconnaisse les efforts 
deployes par la Serbie pour suivre les 
recommandations qu’il avait presentees dans son 
precedent rapport (voir S/2010/270). 

Ces faits, de meme que la determination sans 
equivoque de la Serbie a voir les deux demiers fugitifs 
traduits en justice, comme cela a ete le cas pour les 
44 personnes qu’elle a transferees au Tribunal, nous 
laissent penser que les resultats escomptes aussi bien 
par le Tribunal que par la Serbie seront atteints. 

En outre, la Serbie continue d’appuyer 
pleinement la mise en oeuvre de la strategic 
d’achevement des travaux du Tribunal, notamment 
pour ce qui est des questions relatives aux archives, et 
la creation du mecanisme appele a exercer les fonctions 
residuelles, qui pourra poursuivre les personnes mises 
en accusation par le Tribunal qui sont toujours en fuite. 
A cet egard, la Serbie reaffirme sa position, qu’elle a 
presentee au Conseil de securite en octobre 2008 et en 


mars 2009, et elle est prete a continuer de participer 
activement a tous les debats a venir sur la question. 

Pour terminer, je tiens a souligner que les 
objectifs de la Serbie et du Tribunal sont les memes. Ils 
consistent, d’un cote, a maintenir le niveau de 
cooperation atteint dans les domaines de la 
communication de documents et de l’acces aux temoins 
et aux archives, et, de l’autre, a localiser, arreter et 
transferer les deux demiers fugitifs au Tribunal. La 
realisation de ces objectifs sera extremement 
importante pour realiser la justice intemationale et 
mener a bien le mandat du Tribunal, tout en 
contribuant a approfondir la normalisation de la 
situation et a ameliorer les relations entre les Etats 
creees sur le territoire de l’ex-Yougoslavie. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Gasana (Rwanda) : Madame la Presidente, 
permettez-moi tout d’abord de vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de 
decembre 2010. Je vous souhaite plein succes dans 
votre mission et vous assure du soutien de ma 
delegation durant votre presidence. Je vous remercie 
aussi de cette opportunity que vous m’accordez pour 
intervenir dans ce debat et remercie egalement le 
President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) et le President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) ainsi que 
les Procureurs aupres des deux Tribunaux pour la 
presentation de leurs rapports (voir S/2010/574 et 
S/2010/588) et pour les efforts qu’ils ne cessent de 
deployer pour mener a bien leur mission. Permettez- 
moi aussi de presenter mes hommages a mon collegue 
et cher ami, l’Ambassadeur Mayr-Harting, pour le 
travail impeccable accompli. 

Depuis la creation du TPIR, le Gouvemement de 
la Republique du Rwanda a toujours apporte la 
cooperation necessaire au Tribunal afin de lui 
permettre de remplir la mission que lui a confiee le 
Conseil, pour le bien des victimes du genocide perpetre 
contre les Tutsis et pour le bien de l’humanite. Durant 
l’annee qui s’acheve, le Rwanda a continue a faciliter 
l’acces aux temoins, aussi bien de l’accusation que de 
la defense, y compris en appuyant le Service national 
de protection des temoins etabli au Bureau du 
Procureur a Kigali. Mon gouvemement a egalement 
continue a fournir toutes les pieces necessaires pour le 
bon deroulement des enquetes et la tenue des proces. 
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Tout en regrettant le rythme des procedures et le 
retard pris dans le respect des delais initialement fixes, 
le Gouvemement rwandais apporte to ujours son 
soutien a la strategic d’achevement des travaux du 
TPIR, telle que formulee dans la resolution 
1503 (2003), et prend note de l’engagement du TPIR a 
achever les proces en premiere instance d’ici a la fin 
2011 et les proces en appel a la fin 2013. A cet egard, 
nous apprecions les efforts deployes par le Tribunal 
pour reduire les delais des procedures, malgre ses 
problemes de personnel, et encourageons le Tribunal a 
continuer dans cette voie afin de respecter les delais ci- 
haut indiques. 

Comme la fin des travaux approche et que le 
Tribunal ne pourra manifestement pas juger toutes les 
personnes recherchees, le Rwanda reitere sa requete, 
maintes fois exprimee, d’un transfert des cas non juges 
aux juridictions de notre pays. Nous saluons a cet 
egard la demande du Procureur du TPIR du 
4 novembre 2010 relative au transfert de nouveaux 
dossiers au Rwanda, qui s’ajoute aux 25 deja transmis 
le 8 juin dernier. Notre pays continuera bien entendu a 
collaborer avec le Tribunal afin de lever tout obstacle 
au transfert de ces dossiers, comme il l’a deja fait en 
realisant de nombreuses reformes tant judiciaires, 
penales que carcerales. 

Faut-il le rappeler, notre requete de transfert de 
ces dossiers est simplement basee sur le fait que les 
crimes juges par ce tribunal ont ete commis sur le 
territoire national, sur des citoyens rwandais, par leurs 
compatriotes. La justice rwandaise, qui a acquis une 
experience certaine des proces du genocide depuis 
maintenant 16 ans, est done la plus a meme de 
connaitre de ces affaires, d’autant plus qu’elle a 
l’avantage de la proximite avec les temoins et du lieu 
du crime. Enfin, les procedures judiciaires menees au 
Rwanda seraient egalement destinees a jouer un role 
pedagogique majeur en vue de la reconciliation 
nationale. 

Nous saluons aujourd’hui la condamnation a 
perpetuite du lieutenant Ildephonse Hategekimana, que 
nous venons d’apprendre il y a quelques minutes. Mon 
gouvemement salue Tarrestation de plusieurs fugitifs 
du genocide au cours de cette annee 2010 et remercie 
les gouvemements des pays freres qui y ont procede, a 
savoir la Republique democratique du Congo et 
l’Ouganda. Notre gratitude s’adresse egalement aux 
nombreux gouvemements qui ont arrete et juge, sur 
base de leurs lois nationales, les suspects du genocide 
presents sur leur territoire. Nous exprimons enfin nos 
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remerciements au Senegal, qui vient de signer avec le 
TPIR un accord de transfert de detenus. 

Le Rwanda salue aussi les efforts deployes par le 
TPIR pour la recherche et l’arrestation des 10 fugitifs 
restants, y compris l’un des planificateurs principaux 
du genocide, le milliardaire Felicien Kabuga. Les 
miliciens Interahamwe, qu’il a finances et armes, sont 
toujours presents en Republique democratique du 
Congo, et forment maintenant, comme le Conseil le 
sait, les Forces democratiques de liberation du 
Rwanda. 

Toutefois, cela ne relevant pas de la competence 
du TPIR, il s’avere necessaire d’attirer l’attention du 
Conseil sur le fait que ce mouvement terroriste, qui 
sevit toujours en Republique democratique du Congo et 
contre lequel ce conseil vient de renouveler les 
sanctions [resolution 1952 (2010)], a recemment acquis 
de nouveaux soutiens inattendus, comme le dernier 
rapport du Groupe d’experts sur la Republique 
democratique du Congo cree par la resolution 
1533 (2004) l’a constate en son paragraphe 
164 (S/2010/596). Ces soutiens, qui sont d’officiers 
superieurs dechus de l’armee rwandaise, beneficient, 
malheureusement, de la protection de certains pays, 
comme l’est actuellement Felicien Kabuga. 

Le Rwanda demande done au Conseil de securite 
d’user de son poids pour que l’histoire ne se repete pas 
et que les personnalites qui collaborent avec des 
mouvements terroristes pour destabiliser impunement 
la region des Grands Lacs, tout en beneficiant de la 
protection, voire de la complicite de certains Etats, 
soient arretees, etant donne que l’element derriere ce 
mouvement terroriste n’est autre que l’ideologie 
genocidaire. 

Par ailleurs, l’opinion de mon gouvemement sur 
le transfert au Rwanda des archives du TPIR est bien 
connue. Notre gouvemement n’est en competition avec 
quiconque sur ce point et rappelle simplement que les 
archives du TPIR constituent une partie integrante de 
notre histoire, et sont done essentielles a la 
preservation de la memoire du genocide, a l’education 
des generations futures et a la prevention du genocide. 
Mon gouvemement reste bien entendu disponible pour 
apporter sa contribution dans les deliberations en cours 
sur ce sujet a l’ONU. 

La negation et la banalisation du genocide sont 
malheureusement des phenomenes qui ont tendance a 
croitre et a se banaliser dans la communaute meme des 
avocats de la defense a Amsha. Ici, je ne parle pas de 
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leurs plaidoiries, couvertes par Pimmunite 
professionnelle, mais je parle de leur activisme en 
dehors des pretoires, particulierement dans les medias 
intemationaux et dans des conferences publiques. 

Le Gouvemement rwandais s’inquiete done de ce 
negationnisme ordinaire, qui va au-dela de la simple 
defense des accuses, et qui non seulement est de nature 
a rouvrir les plaies d’un peuple en voie de 
reconciliation, mais surtout constitue un crime puni par 
la loi, comme Pest la negation de la Shoah dans de 
nombreux pays. J’invite done le Conseil de securite et 
le TPIR a prendre les mesures necessaires afin de 
mettre un terme a cette situation. Pour notre part, le 
Gouvemement restera determine a ce que les auteurs 
de tels crimes, fussent-ils etrangers ou avocats a la 
Cour, soient traduits en justice, conformement a la 
legislation rwandaise. 

Pour conclure, le Gouvemement que je represente 
appelle le TPIR a poursuivre sa mission avec 


determination, mais l’invite neanmoins a respecter, 
autant que faire se peut, sa strategic d’achevement des 
travaux. A Pissue de son mandat, le transfert au 
Rwanda des affaires residuelles et des archives serait 
Poption la plus appropriee pour la justice, pour le 
devoir de memoire, pour l’histoire et pour l’avenir de 
nos generations futures. 

La Presidente {parle en anglais ): II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. 

Je saisis cette occasion pour remercier, au nom du 
Conseil, le President Robinson, le President Byron, le 
Procureur Brammertz et le Procureur Jallow des 
exposes qu’ils ont presentes au Conseil. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 13 heures. 


32 


10-67369 




